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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code pénal 

Partie législative 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens 
Titre II : Des autres atteintes aux biens 
Chapitre Ier : Du recel et des infractions assimilées ou voisines 
Section 1 : Du recel 
 

­ Article 321-1 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin de 
la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 
 
Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 
 
Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 
 
Partie législative 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre II : Du terrorisme 
Chapitre Ier : Des actes de terrorisme 
 

­ Article 421-2-5 

Créé par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 5 
 
Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 
utilisant un service de communication au public en ligne. 
 
Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 321-1 du code pénal 

 

a. Code pénal de l’Empire français, 1810 
 

 
 

b. Loi du 22 mai 1915 sur le recel 
Création de l’article 460 du code pénal 
 

 
 
 

c. Loi n° 87-962 du 30 novembre 1987 relative aux obligations en matière de vente ou 
d'échange de certains objets mobiliers et à la répression du recel 

 
Art. 5. – I. : Dans le premier alinéa de l’article 460 du code pénal, les mots : « des peines prévues par l’article 
381 » sont remplacés par les dispositions suivantes : « d’un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d’une 
amende de 10.000 F à 2. 500. 000 F ou l’une de ces deux peines. L’amende pourra être élevée au-delà de 2. 500. 
000 F jusqu’à la moitié de la valeur des objets recelés. 
 
II. – Les deuxième et troisième alinéas du même article sont remplacés par les dispositions suivantes :  
Le maximum de la peine d’emprisonnement sera porté à dix ans lorsque le recel aura été commis de manière 
habituelle ou en utilisant les facilités que procure l’exercice d’une activité professionnelle. 
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Dans tous les cas, la juridiction pourra, sous réserve des droits des tiers, prononcer la confiscation des choses qui 
ont été recelées, qui ont servi à commettre le recel ou qui en sont le produit. La juridiction pourra également 
prononcer, pour une durée de dix ans au plus : 
1° L’interdiction des droits civiques, civils et de famille mentionnés à l’article 42 ; 
2° L’interdiction d’exercer, directement ou par personne interposée, toute activité professionnelle consistant en la 
cession d’objets mobiliers ; 
3° L’interdiction d’exercer l’activité professionnelle qui a permis de se livrer au recel. 
Dans le cas prévu par le deuxième alinéa, la juridiction pourra prononcer la fermeture, pour une durée de dix ans 
au plus, de l’établissement ayant servi à l’activité professionnelle du receleur ou au dépôt des choses recelées, que 
le receleur en soit propriétaire ou en ait la disposition en droit ou en fait. 
 
 

d. Loi n° 92-685 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions du code pénal 
relatives à la répression des crimes et délits contre les biens 

 
Article unique- Les dispositions du code pénal relatives à la répression des crimes et des délits contre les biens 
sont fixées par le livre III annexé à la présente loi. 
Ces dispositions entreront en vigueur à la date qui sera fixée par la loi relative à l'entrée en vigueur du nouveau 
code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire 
par cette entrée en vigueur. 
 
[…] 
 
Art. 321-1. - Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office 
d'intermédiaire afin de la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 
Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 
Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 2500000 F d'amende. 
 
[…] 
 

e. Version en vigueur au 1er janvier 2002 suite à l’ordonnance n° 2000-916 du 19 
septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants 
exprimés en francs dans les textes législatifs 

 
Article 321-1 
Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin de 
la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 
Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 
Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 
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2. Article 421-2-5 du code pénal 

 

a. Loi du 12 décembre 1893 portant modification des articles 24, paragraphe 1er, 25 
et 49 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse 
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b. Loi n° 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat 

 

 
 
 

c. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code 
pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 
pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 
 
Art. 246. - L'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi modifié: 
I. - Le premier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés: 
<<Seront punis de cinq ans d'emprisonnement et de 300000 F d'amende ceux qui, par l'un des moyens énoncés à 
l'article précédent, auront directement provoqué, dans le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie d'effet, à 
commettre l'une des infractions suivantes: 
<<1o Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne et les agressions 
sexuelles, définies par le livre II du code pénal; 
<<2o Les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations volontaires dangereuses pour les 
personnes, définis par le livre III du code pénal.>> II. - Au deuxième alinéa, les mots: <<contre la sûreté de l'Etat 
prévus par les articles 86 et suivants, jusque et y compris l'article 101 du code pénal>> sont remplacés par les 
mots: <<et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus par le titre Ier du livre IV du code 
pénal>>. 
III. - Au troisième alinéa, les mots: <<des crimes de meurtre, pillage, 
incendie, vol, de l'un des crimes prévus par l'article 435 du code pénal>> sont remplacés par les mots: <<des 
crimes visés au premier alinéa>>. 
IV. - Au quatrième alinéa, les mots <<à l'un des crimes>> jusqu'aux mots <<ou la terreur>> sont remplacés par 
les mots: <<aux actes de terrorisme prévus par le titre II du livre IV du code pénal, ou qui en auront fait 
l'apologie>>. 
V. - L'avant-dernier alinéa (2o) est ainsi rédigé: 
<<2o L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal.>>  
VI. - Le dernier alinéa (3o) est abrogé. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code pénal 

 
Partie législative 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens 
Titre II : Des autres atteintes aux biens 
Chapitre Ier : Du recel et des infractions assimilées ou voisines 
 

­ Article 321-1  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin de 
la transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit. 
 
Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un 
crime ou d'un délit. 
 
Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende. 
 

­ Article 321-2  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Le recel est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750 000 euros d'amende : 
 
1° Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité 
professionnelle ; 
 
2° Lorsqu'il est commis en bande organisée. 

­ Article 321-3 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Les peines d'amende prévues par les articles 321-1 et 321-2 peuvent être élevées au-delà de 375 000 euros jusqu'à 
la moitié de la valeur des biens recelés. 
 

­ Article 321-4 

Lorsque l'infraction dont provient le bien recelé est punie d'une peine privative de liberté d'une durée supérieure 
à celle de l'emprisonnement encouru en application des articles 321-1 ou 321-2, le receleur est puni des peines 
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attachées à l'infraction dont il a eu connaissance et, si cette infraction est accompagnée de circonstances 
aggravantes, des peines attachées aux seules circonstances dont il a eu connaissance 
 
 

­ Article 321-9  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 
 
Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent chapitre encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 ; 
 
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, cette interdiction étant définitive ou provisoire dans les cas prévus aux articles 321-2 et 321-4 et 
pour une durée de cinq ans au plus dans les cas prévus aux articles 321-1,321-6,321-7 et 321-8, soit d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 
directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise commerciale ou 
industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées cumulativement ; 
 
3° La fermeture des établissements ou de l'un ou de plusieurs des établissements de l'entreprise ayant servi à 
commettre les faits incriminés, cette fermeture étant définitive ou temporaire dans les cas prévus aux articles 321-
2 et 321-4 et pour une durée de cinq ans au plus dans les cas prévus aux articles 321-1,321-6,321-7 et 321-8 ; 
 
4° L'exclusion des marchés publics à titre définitif ou temporaire dans les cas prévus aux articles 321-2 et 321-4 
et pour une durée de cinq ans au plus dans les cas prévus aux articles 321-1,321-6,321-7 et 321-8 ; 
 
5° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'émettre des chèques autres que ceux qui permettent le 
retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés ; 
 
6° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou de la chose qui en est le 
produit, à l'exception des objets susceptibles de restitution ; 
 
7° La confiscation d'une ou de plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition 
; 
 
8° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31, dans les cas prévus aux articles 321-
1 à 321-4 ; 
 
9° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35. 
 
NOTA : 
Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 
un an après la publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date 
s'exécutent jusqu'à leur terme conformément aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la 
réserve que les attributions confiées en application de l'article 713-47 du code de procédure pénale au président 
du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l'application des peines. 
 

­ Article 321-10  
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Modifié par LOI n°2012-304 du 6 mars 2012 - art. 13 
 
Dans les cas prévus aux articles 321-1 à 321-4, peuvent être également prononcées les autres peines 
complémentaires encourues pour les crimes ou les délits dont provient le bien recélé. 
 
Lorsque les peines complémentaires prévues pour ces crimes ou délits sont obligatoires, elles doivent également 
être obligatoirement prononcées contre la personne condamnée pour recel, sauf décision spécialement motivée de 
la juridiction, s'il s'agit d'une juridiction correctionnelle, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
Partie législative 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre II : Du terrorisme 
Chapitre Ier : Des actes de terrorisme 
 

­ Article 421-1  

Modifié par LOI n° 2016-819 du 21 juin 2016 - art. 1 
 
Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 
infractions suivantes : 
 
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ; 
 
2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 
informatique définis par le livre III du présent code ; 
 
3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 
431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ; 
 
4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les articles 222-
52 à 222-54,322-6-1 et 322-11-1 du présent code, le I de l'article L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 1333-13-
2, le II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-14, L. 2339-16, L. 
2341-1, L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et l'article L. 2353-
13 du code de la défense, ainsi que les articles L. 317-7 et L. 317-8 à l'exception des armes de la catégorie D 
définies par décret en Conseil d'Etat, du code de la sécurité intérieure ; 
 
5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ; 
 
6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ; 
 
7° Les délits d'initié prévus aux articles L. 465-1 à L. 465-3 du code monétaire et financier. 
 

­ Article 421-2  

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 8 JORF 10 mars 2004 
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Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 
fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 
ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 
l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 
 

­ Article 421-2-1  

Créé par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 3 JORF 23 juillet 1996 
 
Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie en 
vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés aux 
articles précédents. 
 

­ Article 421-2-2  

Créé par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 33 JORF 16 novembre 2001 
 
Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en réunissant 
ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, dans l'intention 
de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en 
vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la 
survenance éventuelle d'un tel acte. 
 

­ Article 421-2-6  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 67 
 
I. – Constitue un acte de terrorisme le fait de préparer la commission d'une des infractions mentionnées au II, dès 
lors que la préparation de ladite infraction est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant 
pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par : 
 
1° Le fait de détenir, de se procurer, de tenter de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature 
à créer un danger pour autrui ; 
 
2° Et l'un des autres faits matériels suivants : 
 
a) Recueillir des renseignements sur des lieux ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux ou 
de porter atteinte à ces personnes ou exercer une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ; 
 
b) S'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de combat, à la fabrication ou à l'utilisation 
de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques ou au pilotage 
d'aéronefs ou à la conduite de navires ; 
 
c) Consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des 
documents provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ; 
 
d) Avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes. 
 
II. – Le I s'applique à la préparation de la commission des infractions suivantes : 
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1° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 1° de l'article 421-1 ; 
 
2° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 2° du même article 421-1, lorsque l'acte préparé consiste en des 
destructions, dégradations ou détériorations par substances explosives ou incendiaires devant être réalisées dans 
des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs 
personnes ; 
 
3° Soit un des actes de terrorisme mentionnés à l'article 421-2, lorsque l'acte préparé est susceptible d'entraîner 
des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. 
 
NOTA : 
 
Décision n° 2017-625 QPC du 7 avril 2017, NOR: CSCX1710928S, Article 1 : Les mots : "de rechercher, " 
figurant au 1° du paragraphe I de l' article 421-2-6 du code pénal dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-1353 
du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme sont contraires à la 
Constitution. Conformément à l'article 2, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 1er prend effet dans les 
conditions fixées au paragraphe 22 de cette décision. Celle-ci intervient donc à compter de la date de publication 
de ladite décision. 
 
Partie législative 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre II : Du terrorisme 
 

­ Article 422-3  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 70 
 
Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues par le présent titre encourent également les 
peines complémentaires suivantes : 
 
1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues par l'article 131-26. 
Toutefois, le maximum de la durée de l'interdiction est porté à quinze ans en cas de crime et à dix ans en cas de 
délit ; 
 
2° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27, soit d'exercer une fonction publique ou 
d'exercer l'activité professionnelle ou sociale dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a 
été commise, le maximum de la durée de l'interdiction temporaire étant porté à dix ans, soit, pour les crimes prévus 
par les 1° à 4° de l'article 421-3, l'article 421-4, le deuxième alinéa de l'article 421-5 et l'article 421-6, d'exercer 
une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces interdictions d'exercice peuvent être prononcées 
cumulativement ; 
 
3° L'interdiction de séjour, suivant les modalités prévues par l'article 131-31. Toutefois, le maximum de la durée 
de l'interdiction est porté à quinze ans en cas de crime et à dix ans en cas de délit. 
 
 
Partie législative 
Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 
Titre IV : Des atteintes à la confiance publique 
Chapitre Ier : Des faux 
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­ Article 441-3 

 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
La détention frauduleuse de l'un des faux documents définis à l'article 441-2 est punie de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 
La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende en cas de détention frauduleuse de 
plusieurs faux documents. 
 
 

2. Code de procédure pénale 

 
Partie législative 
Livre IV : De quelques procédures particulières 
Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme 
 

­ Article 706-16 

 
Modifié par LOI n°2015-912 du 24 juillet 2015 - art. 19 (V) 
 
Les actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal, ainsi que les infractions connexes 
sont poursuivis, instruits et jugés selon les règles du présent code sous réserve des dispositions du présent titre. 
 
Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme 
commis à l'étranger lorsque la loi française est applicable en vertu des dispositions de la section 2 du chapitre III 
du titre Ier du livre Ier du code pénal. 
 
Elles sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme commis hors 
du territoire de la République par les membres des forces armées françaises ou à l'encontre de celles-ci dans les 
cas prévus au chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de justice militaire. 
 
Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions prévues 
à l'article 706-25-7 du présent code. 
 
La section 1 du présent titre est également applicable à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions 
commises en détention par une personne détenue, prévenue, condamnée, recherchée dans le cadre d'un mandat 
d'arrêt européen ou réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de terrorisme incriminés par les articles 
421-1 à 421-6 du code pénal. 
 
Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions d'évasion 
incriminées par les articles 434-27 à 434-37 du même code, des infractions d'association de malfaiteurs prévues 
à l'article 450-1 dudit code lorsqu'elles ont pour objet la préparation de l'une des infractions d'évasion précitées, 
des infractions prévues à l'article L. 624-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ainsi 
que des infractions prévues à l'article L. 224-1 du code de sécurité intérieure, lorsqu'elles sont commises par une 
personne détenue, prévenue, condamnée, recherchée dans le cadre d'un mandat d'arrêt européen ou réclamée dans 
le cadre d'une extradition pour des actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal. 
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­ Article 706-24-1 

 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18 
 
Les articles 706-88 à 706-94 du présent code ne sont pas applicables aux délits prévus aux articles 421-2-5 à 421-
2-5-2 du code pénal. 
 

­ Article 706-25-1 

 
Abrogé par LOI n°2017-242 du 27 février 2017 - art. 3 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 18 
 
L'action publique des crimes mentionnés à l'article 706-16 se prescrit par trente ans. La peine prononcée en cas 
de condamnation pour l'un de ces crimes se prescrit par trente ans à compter de la date à laquelle la condamnation 
est devenue définitive. 
 
L'action publique relative aux délits mentionnés à l'article 706-16 se prescrit par vingt ans. La peine prononcée en 
cas de condamnation pour ces délits se prescrit par vingt ans à compter de la date à laquelle la condamnation est 
devenue définitive. 
 
Le présent article n'est pas applicable aux délits prévus aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 du code pénal. 
 

­ Article 706-25-4 

 
Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 4 
 
Lorsqu'elles concernent une ou plusieurs des infractions mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, à 
l'exclusion de celles mentionnées aux articles 421-2-5 à 421-2-5-2 du même code, ainsi que les infractions 
mentionnées aux articles L. 224-1 et L. 225-7 du code de la sécurité intérieure, sont enregistrées dans le fichier 
les informations relatives à l'identité ainsi que l'adresse ou les adresses successives du domicile et, le cas échéant, 
des résidences des personnes ayant fait l'objet : 
 
1° D'une condamnation, même non encore définitive, y compris d'une condamnation par défaut ou d'une 
déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de la peine ; 
 
2° D'une décision même non encore définitive prononçant à l'égard d'un mineur une mesure éducative, une 
dispense de mesure éducative ou une déclaration de réussite éducative en application du titre I du livre I du code 
de justice pénale des mineurs ; 
 
3° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; 
 
4° D'une décision de même nature que celles mentionnées aux 1° à 3° prononcées par les juridictions ou les 
autorités judiciaires étrangères qui, en application d'une convention internationale ou d'un accord international, 
ont fait l'objet d'un avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des 
personnes condamnées ; 
 
5° D'une mise en examen lorsque le juge d'instruction a ordonné l'inscription de la décision dans le fichier. 
 
Le fichier comprend aussi les informations relatives à la décision judiciaire ayant justifié l'inscription et la nature 
de l'infraction. Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont enregistrées dès leur prononcé. 
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Les décisions mentionnées aux mêmes 1° et 2° sont inscrites dans le fichier sur décision de la juridiction ou, dans 
les cas prévus aux 3° et 4°, sur décision du procureur de la République. 
 
Les décisions concernant des mineurs de moins de treize ans ne sont pas inscrites dans le fichier. Les décisions 
concernant des mineurs de treize à dix-huit ans ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription est 
ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus aux mêmes 3° et 4°, du procureur de la 
République. 
 
Conformément à l'article 10 de l'ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019, les dispositions du code de la 
justice pénale des mineurs, relatives à la procédure pénale, sont applicables aux poursuites engagées à compter de 
son entrée en vigueur. Les poursuites engagées avant cette date se poursuivent jusqu'à leur terme conformément 
aux dispositions du code de procédure pénale et de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante dans leur version applicable avant cette date. 
 
Toutefois, les dispositions du code de la justice pénale des mineurs relatives aux mesures de sûreté s'appliquent 
immédiatement lorsqu'elles sont plus favorables aux mineurs à l'encontre desquels ces poursuites sont engagées. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

­ CEDH, 21 janvier 1999, Fressoz et Roire c/ France n°29183/95 

51. A la fonction de la presse qui consiste à diffuser des informations et des idées sur des questions d’intérêt 
public, s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir (voir, parmi d’autres, les arrêts Observer et Guardian c. 
Royaume-Uni du 26 novembre 1991, série A n° 216, p. 30, § 59 ; Jersild précité, p. 23, § 31, et De Haes et Gijsels 
précité, p. 234, § 39). Il en allait tout particulièrement ainsi en l’espèce, eu égard au fait que les problèmes de 
l’emploi et de la rémunération suscitent généralement beaucoup d’attention. Partant, une ingérence dans l’exercice 
de la liberté de la presse ne saurait se concilier avec l’article 10 de la Convention que si elle se justifie par un 
impératif prépondérant d’intérêt public (arrêt Goodwin précité, p. 500, § 39). 
 
52. Certes, quiconque, y compris un journaliste, exerce sa liberté d’expression assume des « devoirs et 
responsabilités » dont l’étendue dépend de sa situation et du procédé technique utilisé (voir, mutatis mutandis, 
arrêt Handyside précité, p. 23, § 49 in fine). En l’occurrence, la cour d’appel a considéré que, compte tenu de la 
nature des documents et des vérifications auxquelles M. Roire a déclaré avoir procédé, ce dernier ne pouvait 
ignorer que lesdits documents provenaient du dossier fiscal (paragraphe 22 ci-dessus) et étaient couverts par le 
secret fiscal. Tout en reconnaissant le rôle essentiel qui revient à la presse dans une société démocratique, la Cour 
souligne que les journalistes ne sauraient en principe être déliés par la protection que leur offre l’article 10 de leur 
devoir de respecter les lois pénales de droit commun. Le paragraphe 2 de l’article 10 pose d’ailleurs les limites de 
l’exercice de la liberté d’expression. Il échet de déterminer si, dans les circonstances particulières de l’affaire, 
l’intérêt d’informer le public l’emportait sur les « devoirs et responsabilités » pesant sur les requérants en raison 
de l’origine douteuse des documents qui leur avaient été adressés. 
 
53. La Cour doit plus particulièrement déterminer si l’objectif de préservation du secret fiscal, légitime en lui-
même, offrait une justification pertinente et suffisante à l’ingérence. A cet égard, il faut relever que si la 
condamnation des requérants reposait uniquement sur la reproduction dans Le Canard enchaîné des documents 
détenus par les services fiscaux et considérés comme communiqués à MM. Fressoz et Roire en violation du secret 
professionnel, elle touchait inévitablement la révélation d’informations. On peut toutefois se demander si l’intérêt 
de garder secrètes des informations dont le contenu avait déjà été rendu public (arrêts Weber c. Suisse du 22 mai 
1990, série A n° 177, p. 23, § 51, et Vereniging Weekblad Bluf ! c. Pays-Bas du 9 février 1995, série A n° 306-
A, p. 15, § 41) et était susceptible d’être déjà connu par un grand nombre de personnes subsistait. Comme le 
Gouvernement l’a admis, une certaine transparence existe quant à la connaissance des salaires et à leur 
augmentation. Les contribuables communaux peuvent ainsi consulter la liste des personnes assujetties à l’impôt 
dans leur commune, liste faisant mention du revenu imposable et du montant de l’impôt pour chaque contribuable 
(paragraphes 26 et 48 ci-dessus). Les informations en question, même si elles ne peuvent être diffusées, sont ainsi 
rendues accessibles à un grand nombre de personnes qui peuvent à leur tour les communiquer à d’autres. Si la 
publication des avis d’imposition était en l’espèce prohibée, les informations qu’ils véhiculaient n’étaient plus 
secrètes. D’ailleurs, les salaires des dirigeants des grandes entreprises, tels que M. Calvet, sont régulièrement 
publiés dans des revues financières, et le second requérant a affirmé, sans être contesté, s’être référé à ce type 
d’informations pour vérifier l’ordre de grandeur des salaires de l’intéressé (paragraphe 19 ci-dessus). Dès lors, la 
protection des informations en tant que confidentielles ne constituait pas un impératif prépondérant. 
 
54. Si, comme le Gouvernement l’admet, les informations sur le montant des revenus annuels de M. Calvet étaient 
licites et leur divulgation autorisée, la condamnation des requérants pour en avoir simplement publié le support, 
à savoir les avis d’imposition, ne saurait être justifiée au regard de l’article 10. Cet article, par essence, laisse aux 
journalistes le soin de décider s’il est nécessaire ou non de reproduire le support de leurs informations pour en 
asseoir la crédibilité. Il protège le droit des journalistes de communiquer des informations sur des questions 
d’intérêt général dès lors qu’ils s’expriment de bonne foi, sur la base de faits exacts et fournissent des informations 
« fiables et précises » dans le respect de l’éthique journalistique (voir notamment les arrêts Goodwin, précité, p. 
500, § 39, Schwabe c. Autriche du 28 août 1992, série A n° 242-B, p. 34, § 34, et, pour une application en sens 
contraire, Prager et Oberschlick, précité, p. 18, § 37). 
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55. En l’espèce, la Cour constate que ni la matérialité des faits relatés ni la bonne foi de MM. Fressoz et Roire 
n’ont été mises en cause. Le second, qui a vérifié l’authenticité des avis d’imposition, a agi dans le respect des 
règles de la profession journalistique. L’extrait de chaque document visait à corroborer les termes de l’article en 
question. La publication contestée servait ainsi non seulement l’objet mais aussi la crédibilité des informations 
communiquées.  
 
56. En conclusion, la condamnation des journalistes ne représentait pas un moyen raisonnablement proportionné 
à la poursuite des buts légitimes visés compte tenu de l’intérêt de la société démocratique à assurer et à maintenir 
la liberté de la presse. Il y a donc eu violation de l’article 10 de la Convention. 
 

­ CEDH, 7 juin 2007, Dupuis c/ France, n° 1914/02. 

 
43.  Certes, quiconque, y compris des journalistes, exerce sa liberté d'expression assume des « devoirs et 
responsabilités » dont l'étendue dépend de sa situation et du procédé technique utilisé (voir, mutatis mutandis, 
Handyside c. Royaume-Uni, arrêt du 7 décembre 1976, série A no 24, p. 23, § 49 in fine). En l'occurrence, les 
juges internes ont considéré, compte tenu de la nature des documents reproduits dans l'ouvrage ou ayant servi de 
support à certains passages du livre, que les auteurs, journalistes expérimentés, ne pouvaient ignorer que lesdits 
documents provenaient du dossier d'instruction et étaient couverts, selon les personnes à l'origine de la remise des 
documents, par le secret de l'instruction ou par le secret professionnel. Tout en reconnaissant le rôle essentiel qui 
revient à la presse dans une société démocratique, la Cour souligne que les journalistes ne sauraient en principe 
être déliés par la protection que leur offre l'article 10 de leur devoir de respecter les lois pénales de droit commun. 
Le paragraphe 2 de l'article 10 pose d'ailleurs les limites de l'exercice de la liberté d'expression. Il échet de 
déterminer si, dans les circonstances particulières de l'affaire, l'intérêt d'informer le public l'emportait sur les « 
devoirs et responsabilités » pesant sur les requérants en raison de l'origine douteuse des documents qui leur avaient 
été adressés. 
 
44.  La Cour doit plus particulièrement déterminer si l'objectif de préservation du secret de l'instruction offrait une 
justification pertinente et suffisante à l'ingérence. Il est légitime de vouloir accorder une protection particulière au 
secret de l'instruction compte tenu de l'enjeu d'une procédure pénale, tant pour l'administration de la justice que 
pour le droit au respect de la présomption d'innocence des personnes mises en examen. Toutefois, dans les 
circonstances de l'espèce, la Cour considère qu'au moment de la publication de l'ouvrage litigieux, en janvier 
1996, outre la très large médiatisation de l'affaire dite des « écoutes de l'Elysée », il était déjà de notoriété publique 
que G.M. était mis en examen dans cette affaire, dans le cadre d'une instruction ouverte depuis près de trois ans, 
qui aboutira finalement le 9 novembre 2005, soit neuf ans et plus de neuf mois après la publication de l'ouvrage, 
à sa condamnation à une peine d'emprisonnement avec sursis. En outre, le Gouvernement n'établit pas en quoi, 
dans les circonstances de l'espèce, la divulgation d'informations confidentielles aurait pu avoir une influence 
négative tant sur le droit à la présomption d'innocence de G.M. que sur son jugement et sa condamnation presque 
de dix ans après la publication. D'ailleurs, postérieurement à la parution du livre litigieux et durant la phase 
d'instruction, G.M. s'est régulièrement exprimé sur l'affaire au travers de nombreux articles de presse. Dès lors, la 
protection des informations en tant qu'elles étaient confidentielles ne constituait pas un impératif prépondérant. 
 
45.  A cet égard, il faut relever que si la condamnation des requérants pour recel reposait sur la reproduction et 
l'utilisation dans leur ouvrage des documents contenus au dossier d'instruction et dès lors considérés comme 
communiqués en violation du secret de l'instruction ou professionnel, elle touchait inévitablement la révélation 
d'informations. On peut toutefois se demander si subsistait encore l'intérêt de garder secrètes des informations 
dont le contenu avait déjà, au moins en partie, été rendu public (Weber c. Suisse, arrêt du 22 mai 1990, série A no 
177, p. 23, § 51 ; Vereniging Weekblad Bluf ! c. Pays-Bas, arrêt du 9 février 1995, série A no 306-A, p. 15, § 41) 
et était susceptible d'être connu par un grand nombre de personnes (Fressoz et Roire, précité, § 53), eu égard à la 
couverture médiatique de l'affaire, tant en raison des faits que de la personnalité de nombreuses victimes desdites 
écoutes. 
 
46.  La Cour estime au demeurant qu'il convient d'apprécier avec la plus grande prudence, dans une société 
démocratique, la nécessité de punir pour recel de violation de secret de l'instruction ou de secret professionnel des 
journalistes qui participent à un débat public d'une telle importance, exerçant ainsi leur mission de « chiens de 
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garde » de la démocratie. L'article 10 protège le droit des journalistes de communiquer des informations sur des 
questions d'intérêt général dès lors qu'ils s'expriment de bonne foi, sur la base de faits exacts et fournissent des 
informations « fiables et précises » dans le respect de l'éthique journalistique (Goodwin, précité, § 39 ; Fressoz et 
Roire, précité, § 54 ; Colombani et autres c. France, arrêt du 25 juin 2002, § 65, CEDH 2002-V). Or, en l'espèce, 
il ressort des allégations non contestées des requérants que ceux-ci ont agi dans le respect des règles de la 
profession journalistique, dans la mesure où les publications litigieuses servaient ainsi non seulement l'objet mais 
aussi la crédibilité des informations communiquées, attestant de leur exactitude et de leur authenticité (Fressoz et 
Roire, précité, § 55). 
 
47.  De plus, pour ce qui est des peines prononcées, la Cour rappelle que la nature et la lourdeur des peines 
infligées sont aussi des éléments à prendre en considération lorsqu'il s'agit de mesurer la proportionnalité de 
l'ingérence (Sürek no 1, précité, § 64 ; Paturel c. France, no 54968/00, § 47, 22 décembre 2005 ; Brasilier, précité, 
§ 43). 
 
48.  Elle relève tout d'abord que les deux auteurs ont été condamnés à payer une amende de 762,25 EUR chacun, 
outre leur condamnation solidaire à payer 7 622,50 EUR de dommages-intérêts à G.M. En outre, la troisième 
requérante fut déclarée civilement responsable. Toutefois, la destruction ou la saisie de l'ouvrage n'a pas été 
ordonnée et sa publication n'a pas été interdite (Paturel, précité, § 48). Cela étant, le montant de l'amende, bien 
que, certes, relativement modérée, et les dommages-intérêts qui sont venus s'y ajouter, ne paraissaient pas justifiés 
au regard des circonstances de la cause (Brasilier, précité, § 3 ; Paturel, précité, § 49). La Cour a d'ailleurs maintes 
fois souligné qu'une atteinte à la liberté d'expression peut risquer d'avoir un effet dissuasif quant à l'exercice de 
cette liberté (voir, mutatis mutandis, Cumpănă et Mazăre c. Roumanie, arrêt du 17 décembre 2004 [GC], no 
33348/96, § 114, CEDH 2004‑XI), que le caractère relativement modéré des amendes ne saurait suffire à faire 
disparaître. 
 
49.  En conclusion, la Cour estime que la condamnation des requérants s'analyse en une ingérence 
disproportionnée dans le droit à la liberté d'expression des intéressés et qu'elle n'était donc pas nécessaire dans 
une société démocratique. 
 
Partant, il y a eu violation de l'article 10 de la Convention. 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass., crim., 9 nov. 1965, Bull. crim. n° 227 

SUR LE PREMIER MOYEN DE CASSATION DE X... ET LE MOYEN UNIQUE DE LA DAME X... CONCUS 
DANS LES MEMES TERMES ET REUNIS PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 460 DU CODE 
PENAL ET 401 DU MEME CODE 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS ET 
MANQUE DE BASE LEGALE, EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A CONDAMNE LES DEMANDEURS 
POUR RECEL DE VOLS SANS PRECISER LES CIRCONSTANCES DANS LESQUELLES AURAIENT ETE 
PERPETRES LES VOLS QUI AURAIENT PROCURE AUX DEMANDEURS LES OBJETS RECELES ; 
 
ALORS QUE, A DEFAUT DE CES PRECISIONS, LE DELIT DE RECEL NE PEUT ETRE LEGALEMENT 
CARACTERISE ; 
 
ATTENDU QUE L'ARRET ATTAQUE, POUR DECLARER LES DEMANDEURS COUPABLES DE RECEL 
DE VOLS, CONSTATE QU'ILS ONT ETE TROUVES EN POSSESSION DE BIJOUX, OEUVRES D'ART ET 
OBJETS PRECIEUX DIVERS QU'ILS SAVAIENT AVOIR ETE FRAUDULEUSEMENT SOUSTRAITS AU 
PREJUDICE DE NOMBREUX PLAIGNANTS PAR DES INDIVIDUS NON IDENTIFIES ; 
 
ATTENDU, D'UNE PART, QUE PAR CES CONSTATATIONS, LES JUGES DU FOND ONT ETABLI QUE 
LES OBJETS RECELES PROVENAIENT DE VOLS ET QUE LES EPOUX X... ONT EU, AU TEMPS DU 
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RECELE, CONNAISSANCE DE CETTE PROVENANCE FRAUDULEUSE, QU'AINSI ILS ONT 
CARACTERISE LE DELIT RETENU ; 
 
QUE, D'AUTRE PART, IL N'IMPORTE QUE LES AUTEURS DES VOLS SOIENT RESTES INCONNUS ; 
 
QU'EN EFFET LE RECEL EST REALISE SI L'EXISTENCE DU DELIT A L'AIDE DUQUEL A ETE 
OBTENUE LA CHOSE RECELEE EST, COMME EN L'ESPECE, EXPLICITEMENT CONSTATEE PAR LES 
JUGES DU FOND ; 
 
D'OU IL SUIT QUE LES MOYENS NE SAURAIENT ETRE ACCUEILLIS ; 
 
SUR LE SECOND MOYEN DE CASSATION DE X... PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 23 ET 24 
DU CODE PENAL, 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS ET MANQUE DE 
BASE LEGALE, EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A CONDAMNE LE DEMANDEUR AU MAXIMUM DE 
LA PEINE PREVUE PAR LES ARTICLES 460 ET 401 DU CODE PENAL, SOIT A 5 ANS 
D'EMPRISONNEMENT TOUT EN REFUSANT D'IMPUTER SUR CETTE PEINE LA DETENTION 
PREVENTIVE ; 
 
ALORS QUE, FAUTE DE CETTE IMPUTATION, LA PEINE INFLIGEE AU DEMANDEUR DEPASSE LE 
MAXIMUM PREVU PAR LA LOI ; 
 
ATTENDU QU'APRES AVOIR CONDAMNE LE DEMANDEUR A 5 ANS D'EMPRISONNEMENT, 
MAXIMUM DE LA PEINE D'EMPRISONNEMENT ENCOURUE, LA COUR D'APPEL A ORDONNE, PAR 
UNE DISPOSITION SPECIALE ET MOTIVEE, QUE LA DETENTION PREVENTIVE NE SERAIT PAS 
DEDUITE DE LA PEINE PRONONCEE ; 
 
ATTENDU QU'EN STATUANT AINSI LA COUR D'APPEL, LOIN D'AVOIR VIOLE LES TEXTES VISES 
AU MOYEN, EN A FAIT UNE EXACTE APPLICATION ; 
 
ATTENDU, EN EFFET, QU'AUX TERMES DE L'ARTICLE 23 DU CODE PENAL, LA DUREE DE TOUTE 
PEINE PRIVATIVE DE LIBERTE COMPTE DU JOUR OU LE CONDAMNE EST DETENU EN VERTU DE 
LA CONDAMNATION DEVENUE IRREVOCABLE QUI PRONONCE LA PEINE ; 
 
QUE CETTE DISPOSITION EST GENERALE ET QU'ELLE N'EST PAS CONTREDITE PAR L'ARTICLE 24 
DU MEME CODE PRESCRIVANT L'IMPUTATION DE LA DETENTION PREVENTIVE ; 
 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI ; 
 
ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME ; 
 
REJETTE LES POURVOIS 

­ Cass., crim., 10 juill. 1969, Bull. crim. n° 224 

SUR LE SECOND MOYEN DE CASSATION COMMUN AUX DEUX DEMANDEURS ET PRIS DE LA 
VIOLATION DES ARTICLES 142 ET 460 DU CODE PENAL, 591 ET 593 DU CODE DE PROCEDURE 
PENALE, DEFAUT DE MOTIFS, MANQUE DE BASE LEGALE, "EN CE QUE PAR L'ARRET ATTAQUE 
LA COUR DECLARE X... COUPABLE D'AVOIR SCIEMMENT RECELE 2500 PIECES D'OR DE 10F 
PROVENANT DE LA CONTREFACON DES MARQUES DE L'AUTORITE ; 
 
"ALORS QUE LE RECEL NE PEUT S'ENTENDRE QUE DE CHOSES ENLEVEES OU DETOURNEES OU 
OBTENUES A L'AIDE D'UN CRIME OU D'UN DELIT, C'EST-A-DIRE DONT LE TRANSFERT DE 
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POSSESSION REVET UN CARACTERE DELICTUEUX MAIS NE CONCERNE PAS LES CHOSES DONT 
SEULE LA FABRICATION CONSTITUE EN ELLE-MEME UNE INFRACTION"; 
 
ATTENDU QUE L'ARTICLE 460 DU CODE PENAL, REDIGE EN TERMES GENERAUX NE COMPORTE 
PAS DE DISTINCTION ENTRE LES DIVERS CRIMES OU DELITS A L'AIDE DESQUELS LA CHOSE 
RECELEE A ETE ENLEVEE, DETOURNEE OU OBTENUE, NI D'EXCEPTION POUR LE CAS DE 
L'ESPECE OU LA FABRICATION DE LA CHOSE CONSTITUE L'INFRACTION ; 
 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ADMIS ; 
 
SUR LE PREMIER MOYEN DE CASSATION PROPOSE PAR X... ET PRIS DE LA VIOLATION DES 
ARTICLES 142 ET 460 DU CODE PENAL, 591 ET 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT ET 
CONTRADICTION DE MOTIFS, DENATURATION DES ELEMENTS DE LA CAUSE, MANQUE DE BASE 
LEGALE, "EN CE QUE, PAR L'ARRET ATTAQUE, LA COUR D'APPEL A DECLARE X... COUPABLE 
D'AVOIR SCIEMMENT RECELE 2500 PIECES D'OR PROVENANT DE LA CONTREFACON DE 
MARQUES DE L'AUTORITE ET FAIT USAGE DE CES MARQUES CONTREFAITES ; 
 
"AUX MOTIFS, QUE MEME SI X... N'A PAS SU DES LE DEBUT QUE CES PIECES ETAIENT 
CONTREFAITES, IL S'EST DE SON PROPRE AVEU DOUTE PAR LA SUITE DE LEUR CARACTERE 
FRAUDULEUX, SA MAUVAISE FOI ETANT ETABLIE PAR LA VILETE DU PRIX, LES 
CIRCONSTANCES MEMES DE L'OPERATION QU'IL PRETEND AVOIR PASSE AVEC UN VENDEUR 
QUI EST PRATIQUEMENT UN INCONNU ET AUSSI LE FAIT QU'A AUCUN MOMENT IL N'A DEPOSE 
DE PLAINTE OU FAIT UNE RECLAMATION QUELCONQUE CONTRE LA TROMPERIE DONT IL SE 
PRETEND LA VICTIME ; 
 
"ALORS QUE, D'UNE PART, LA COUR NE POUVAIT QUALIFIER DE VIL UN PRIX DONT ELLE 
CONSTATE QU'IL EST SEULEMENT INFERIEUR DE 30% AU COURS NORMAL; 
 
QU'ELLE DENATURE LES ELEMENTS DE LA CAUSE EN PRETENDANT QUE LE VENDEUR DES 
PIECES DONT X... AVAIT DECLARE QUE C'ETAIT UN ANCIEN CLIENT DE SON CASINO ET QU'IL 
L'AVAIT CONNU EN ALGERIE ETAIT PRATIQUEMENT INCONNU ET QUE LE FAIT DE N'AVOIR PAS 
DEPOSE EN SEPTEMBRE 1966 DE PLAINTE OU DE RECLAMATION A L'OCCASION D'UNE VENTE 
REMONTANT A JUIN 1966 CONSTITUE UN FAIT NEGATIF D'OU IL EST IMPOSSIBLE DE TIRER UNE 
PREUVE DE LA MAUVAISE FOI DU DEMANDEUR ; 
 
"ET ALORS QUE, D'AUTRE PART, LA COUR NE CARACTERISE ET N'ENONCE AUCUN FAIT D'OU IL 
RESULTERAIT QUE LE DEMANDEUR A FAIT USAGE DES MARQUES CONTREFAITES"; 
 
CE MOYEN JOINT AU PREMIER MOYEN DE CASSATION PROPOSE PAR Y... ET PRIS DE LA 
VIOLATION DES ARTICLES 142 ET 460 DU CODE PENAL, 591 ET 593 DU CODE DE PROCEDURE 
PENALE, DEFAUT ET CONTRADICTION DE MOTIFS, DENATURATION DES ELEMENTS DE LA 
CAUSE, MANQUE DE BASE LEGALE, "EN CE QUE PAR L'ARRET ATTAQUE LA COUR D'APPEL A 
DECLARE Y... COUPABLE D'AVOIR SCIEMMENT RECELE 2500 PIECES D'OR PROVENANT DE LA 
CONTREFACON DE MARQUES DE L'AUTORITE ET FAIT USAGE DE CES MARQUES CONTREFAITES 
; 
 
"AUX MOTIFS QU'IL EST CONSTANT QUE Y... A RECU DE X... A SON ARRIVEE A NICE LE PAQUET 
CONTENANT LES 2500 PIECES D'OR ET QU'EU EGARD AUX PREMIERES DECLARATIONS DE X..., 
IL DEVAIT PARTICIPER A L'ECOULEMENT DE CES PIECES CONTREFAITES; 
 
"ALORS QUE D'UNE PART DE TELS MOTIFS NE CARACTERISENT NULLEMENT LA 
CONNAISSANCE QU'AURAIT EUE Y... DE LA CONTREFACON DES PIECES ; 
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"ET ALORS QUE, D'AUTRE PART, LA COUR NE CARACTERISE ET N'ENONCE AUCUN FAIT D'OU IL 
RESULTERAIT QUE LE DEMANDEUR A FAIT USAGE DES MARQUES CONTREFAITES"; 
 
ATTENDU QUE LA COUR D'APPEL A DEDUIT DES ELEMENTS DE CONVICTION REGULIEREMENT 
SOUMIS AUX DEBATS CONTRADICTOIRES LA PREUVE DE LA CONNAISSANCE PAR X... ET Y... DE 
L'ORIGINE DELICTUEUSE DES PIECES D'OR FAUSSES ACHETEES PAR X... ET REMISES PAR LUI A 
Y...; 
 
QUE SON APPRECIATION EST SOUVERAINE ET ECHAPPE AU CONTROLE DE LA COUR DE 
CASSATION ; 
 
QU'IL S'ENSUIT QUE CETTE PREMIERE BRANCHE DES MOYENS NE SAURAIT ETRE ACCUEILLIE ; 
 
ET ATTENDU QUE LA DECLARATION DE CULPABILITE DU CHEF DE RECEL DE 2500 PIECES D'OR 
PROVENANT DE LA CONTREFACON DE MARQUES DE L'AUTORITE JUSTIFIE LES PEINES 
PRONONCEES ET NOTAMMENT LA CONFISCATION DES PIECES D'OR SAISIES, LE RECEL 
IMPLIQUANT QU'A ETE CONSTATEE L'EXISTENCE DE L'INFRACTION QUI A PROCURE LA CHOSE 
RECELEE, EN L'ESPECE LA CONTREFACON DE MARQUES DE L'AUTORITE ET LEUR USAGE; 
 
QUE L'ARTICLE 142 DU CODE PENAL ORDONNANT QUE LE CORPS DU DELIT SOIT CONFISQUE 
ET DETRUIT DANS TOUS LES CAS OU L'INFRACTION EST CONSTATEE, IL S'ENSUIT QUE LA 
CONFISCATION DOIT ETRE ORDONNEE MEME SI LE CORPS DU DELIT N'A ETE SAISI QU'ENTRE 
LES MAINS DU RECELEUR ; 
 
QU'IL N'Y A LIEU, DES LORS AUX TERMES DE L'ARTICLE 598 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
DE STATUER SUR LA SECONDE BRANCHE DU MOYEN PRESENTE PAR LES DEMANDEURS ; 
 
ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME ; 
 

­ Cass., crim. 14 oct. 1969, Bull. crim. n° 248 

[…] 
 
SUR LE SECOND MOYEN DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 142 ET 460 DU 
CODE PENAL, 591 ET 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS, MANQUE DE 
BASE LEGALE, "EN CE QUE PAR L'ARRET ATTAQUE LA COUR DECLARE X... COUPABLE D'AVOIR 
SCIEMMENT RECELE DES PIECES D'OR COMPORTANT LES UNES CONTREFACON DES MARQUES 
DESTINEES A ETRE APPOSEES AU NOM DU GOUVERNEMENT, LES AUTRES CONTREFACON DE 
MARQUES D'UNE AUTORITE; 
 
"ALORS QUE LE RECEL NE PEUT S'ENTENDRE QUE DE CHOSES ENLEVEES OU DETOURNEES OU 
OBTENUES A L'AIDE D'UN CRIME OU D'UN DELIT, C'EST-A-DIRE DONT LE TRANSFERT DE 
POSSESSION REVET UN CARACTERE DELICTUEUX MAIS NE CONCERNE PAS LES CHOSES DONT 
SEULE LA FABRICATION CONSTITUE EN ELLE-MEME UNE INFRACTION"; 
 
ATTENDU QUE, REPONDANT AUX CONCLUSIONS DU DEMANDEUR SELON LESQUELLES "LES 
FAITS QUI LUI ETAIENT REPROCHES NE TOMBERAIENT PAS SOUS LE COUP DES PREVISIONS DE 
L'ARTICLE 460 DU CODE PENAL, QUI NE POURRAIENT S'APPLIQUER A UN PROCEDE DE 
FABRICATION TEL QUE LA CONTREFACON", L'ARRET ENONCE, A BON DROIT QUE L'ARTICLE 
460 PRECITE EST CONCU EN TERMES GENERAUX ET QU'IL ATTEINT TOUS CEUX QUI, EN 
CONNAISSANCE DE CAUSE, ONT, PAR UN MOYEN QUELCONQUE, BENEFICIE DU PRODUIT D'UN 
CRIME OU D'UN DELIT; 
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QUE TEL EST BIEN LE CAS DE L'ESPECE, LE DEMANDEUR AYANT SCIEMMENT DETENU DES 
PIECES DE MONNAIE FRANCAISES ET ETRANGERES, QUI, COMPORTANT LES MARQUES 
CONTREFAITES DU GOUVERNEMENT OU D'UNE AUTORITE, ETAIENT LE PRODUIT DES 
INFRACTIONS PREVUES PAR LES PARAGRAPHES 1 ET 2 DE L'ARTICLE 142 DU CODE PENAL; 
 
QUE DES LORS, LE MOYEN DOIT ETRE REJETE; 

­ Cass., crim., 16 novembre 1993, n° 90-83128 

[…] 
 
Attendu que, les parties civiles ayant, seules, relevé appel de cette décision, la cour d'appel, pour infirmer le 
jugement et déclarer les faits établis, énonce que le passage suivant : " par sa politique suprêmement habile, il alla 
le même jour à Montoire et à Londres, par un représentant personnel, permettant à la France vaincue de maintenir 
sa position entre les exigences contradictoires des Allemands et des Alliés et, par ses accords secrets avec 
l'Amérique, de préparer et de contribuer à la libération de la France " constitue une " valorisation de la politique 
de Montoire ", et " qu'il s'agit là d'un éloge sans réserve de cette politique, qui n'est autre que celle de la 
collaboration " ; que les juges ajoutent que, " par l'absence, dans ce texte en cause, de toute critique et même de 
toute distance par rapport à ces faits habilement celés, ce manifeste contient donc, implicitement mais 
nécessairement, l'apologie des crimes ou délits de collaboration commis, tantôt avec la participation active et 
tantôt avec le consentement tacite du gouvernement de Vichy, c'est-à-dire de B... et de ses zélateurs " ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la Cour de Cassation, à qui il appartient d'exercer son contrôle sur le point 
de savoir si l'écrit poursuivi en vertu de l'article 24, alinéa 3, de la loi du 29 juillet 1881 présente le caractère d'une 
apologie des crimes ou délits visés par ce texte, est en mesure de s'assurer, par l'examen de l'article incriminé, que 
le passage retenu par la cour d'appel entre dans les prévisions du texte précité ; qu'en présentant comme digne 
d'éloge une personne condamnée pour intelligence avec l'ennemi, l'écrit a magnifié son crime et, ainsi, fait 
l'apologie dudit crime ; que l'intention coupable se déduit du caractère volontaire des agissements incriminés ; 
 
Attendu, par ailleurs, qu'en prononçant comme ils l'ont fait, les juges n'ont pas outrepassé leur saisine ; qu'ils n'ont 
pas davantage méconnu le droit à la liberté d'expression protégé par l'article 10. 1, de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, dès lors que l'exercice de ce droit peut, selon 
le point 2 du même article, être soumis à certaines restrictions prévues par la loi lorsque elles constituent, comme 
en l'espèce, des mesures nécessaires à la sécurité nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique ; 
 
D'où il suit que les moyens ne peuvent être accueillis ; 
 

­ Cass., crim, 3 avril 1995, n° 93-81.569 

[…] 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, le 27 septembre 1989, a paru dans l'hebdomadaire Z... un article signé 
de Y..., intitulé " A... met un turbo dans son salaire ", comportant la reproduction partielle, en fac-similé, de trois 
avis d'imposition de A... pour les années 1986, 1987 et 1988, où figurait le montant déclaré de ses revenus salariés 
; que, sur plainte avec constitution de partie civile de A..., Y..., journaliste au journal Z..., et X..., directeur de 
publication, ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel sous la prévention de recel d'informations provenant 
d'une violation du secret professionnel par un fonctionnaire des Impôts non identifié et de recel de photocopies 
provenant d'un vol ; 
 
Attendu que, pour les déclarer coupables, non de recel de vol ou d'informations mais du seul recel de photocopies 
des avis d'imposition de A..., provenant d'une violation du secret fiscal, l'arrêt attaqué constate qu'il résulte de 
l'information qu'un agent des services fiscaux est à l'origine de la divulgation des documents litigieux, que 
l'existence du délit de violation de secret professionnel, auquel sont astreints les fonctionnaires des Impôts en 
vertu de l'article L. 103 du Livre des procédures fiscales, est établie et qu'il n'importe que l'auteur de ce délit n'ait 
pu être identifié ; que les juges ajoutent que Y... a précisé s'être assuré de l'authenticité des pièces fiscales qui lui 
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étaient parvenues en photocopie sous pli anonyme, et qu'il a soumis son article, comportant leur reproduction 
matérielle, à X..., lequel, après en avoir pris connaissance, a personnellement délivré le " bon à tirer " ; qu'ils 
énoncent enfin que les prévenus, compte tenu de la nature des documents et des vérifications effectuées par le 
journaliste, n'ignoraient pas l'origine délictueuse des documents par eux publiés ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, déduits d'une appréciation des faits qui échappe au contrôle de la Cour de 
Cassation, les juges du second degré, ayant constaté la détention par les prévenus, en connaissance de cause, de 
documents provenant d'une violation du secret professionnel institué par l'article L. 103 du Livre des procédures 
fiscales, n'ont pas encouru les griefs allégués ; 
 
Que, notamment, il ne saurait être reproché à la cour d'appel d'avoir méconnu l'article 460 du Code pénal alors 
applicable et ne réprimant que le recel de choses, dès lors que, si elle a déclaré caractérisé, en l'espèce, un recel 
de photocopies, elle a écarté, à bon droit, la prévention de recel d'informations qui avait été retenue par 
l'ordonnance de renvoi des journalistes devant le tribunal correctionnel ; 
 
Qu'en effet une information, quelle qu'en soit la nature ou l'origine, échappe aux prévisions tant de cet article 460 
que de l'article 321-1 du Code pénal entré en vigueur le 1er mars 1994 et ne relèverait le cas échéant si elle fait 
l'objet d'une publication contestée par ceux qu'elle concerne que des dispositions légales spécifiques à la liberté 
de la presse ou de la communication audiovisuelle ; 
 
 

­ Cass., crim. 19 juin 2001, n° 99-85.188 

 
[…] 
 
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 321-1, 321-9, 226-13 du Code pénal, 593 du 
Code de procédure pénale, 10 de la Convention européenne des droits de l'homme, défaut de motifs, manque de 
base légale : 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Y... et X... coupables de recel de violation du secret de l'instruction ou du 
secret professionnel, et les a condamnés à une peine d'amende, outre des dommages-intérêts à la partie civile ; 
 
" aux motifs que la liberté d'expression ressortit elle-même de textes qui sont appliqués par les juridictions et ne 
participe pas d'un ordre juridique parallèle ou concurrent ; que le respect des règles fondamentales du 
fonctionnement des juridictions et des pratiques des auxiliaires de justice concourent aux règles démocratiques de 
la société ; qu'à ce titre, les règles sur le respect du secret de l'instruction, comme celui du secret professionnel, 
permettent de protéger cette instance de trop fortes pressions, comme elles protègent également les intérêts 
essentiels des protagonistes de la procédure ; que, dès lors, les limites auxquelles est soumise la liberté 
d'expression sont nécessaires, d'autant, d'une part, qu'il n'est pas établi que les contraintes exercées en la cause 
aient nui de réelle façon à l'information de l'opinion compte tenu des articles parus sur le sujet, et qu'il n'est pas 
plus établi que la justice se soit trouvée dans une impossibilité de fonctionner dont il aurait fallu informer cette 
opinion ; 
 
" alors, d'une part, que constitue une ingérence dans l'exercice de la liberté d'expression et d'information, que ne 
justifie aucun des buts légitimes visés par l'article 10, alinéa 2, de la Convention européenne, la déclaration de 
culpabilité de deux journalistes, du chef de recel de violation d'un secret au demeurant non identifié, pour avoir 
publié un livre sur l'organisation, pendant de longues années, par les plus hautes autorités de l'Etat, d'écoutes 
téléphoniques manifestement illicites, dans des conditions portant atteinte à la fois à la vie privée de nombreuses 
personnes et au respect des libertés démocratiques fondamentales, procédés révélateurs d'un mépris souverain 
pour les droits et libertés démocratiques des citoyens ; que le fait que ces procédés fassent l'objet d'une information 
judiciaire en cours ne pouvait justifier à lui seul la condamnation, à raison de la publication de l'ouvrage incriminé, 
lequel ouvrage ne portait atteinte ni aux droits des mis en examen dans la procédure en cours, ni à la présomption 
d'innocence dont ils peuvent se prévaloir, ni au bon déroulement des investigations judiciaires ; 
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" alors, d'autre part, que la liberté d'expression, la liberté d'information, et le droit de recevoir des informations, 
constituent des droits fondamentaux, auxquels il ne peut être porté atteinte que si, de façon concrète et déterminée 
à un intérêt répondant aux exigences de l'article 10, alinéa 2, de la Convention ; qu'ainsi le simple fait qu'existe 
en droit positif interne français une possibilité théorique de condamner du chef de prétendu recel de violation d'un 
secret quelconque l'exercice de la liberté d'information par des journalistes, au sujet de faits faisant l'objet d'une 
procédure en cours, ne constitue pas à lui seul un justificatif du prononcé réel d'une telle condamnation, laquelle 
ne doit intervenir que s'il est dûment constaté que cette condamnation est nécessaire au maintien des objectifs 
légitimes d'une société démocratique, en ce qui concerne les droits des personnes, ou les exigences de la sécurité 
et de l'ordre public ; 
 
" alors, enfin, que ne saurait être justifiée une atteinte à la liberté d'expression au seul motif qu'il ne serait pas 
démontré que l'exercice de cette liberté était nécessaire au fonctionnement de la justice, ou à la précision d'une 
information dont le public serait privé ; que la liberté d'information étant la règle, une atteinte à cette liberté, et 
notamment la sanction de l'exercice de cette liberté, ne peut être justifiée, au contraire, que s'il est démontré de 
façon positive une atteinte par cet exercice de la liberté, soit au fonctionnement de la justice, soit aux droits 
fondamentaux des personnes, dans des proportions telles que le droit fondamental à l'information puisse s'en 
trouver restreint ou diminué " ; 
 
Sur le moyen complémentaire de cassation, pris de la violation des articles 321-1, 321-9, 226-13 du Code pénal, 
10 de la Convention européenne des droits de l'homme, de l'article 122-4 du Code pénal et de l'article 55 de la 
Convention, défaut de motifs, manque de base légale : 
 
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Y... et X... coupables de recel de violation du secret de l'instruction ou du 
secret professionnel, et les a condamnés à une peine d'amende, outre des dommages-intérêts à la partie civile ; 
 
" alors, d'une part, que si l'ingérence dans l'exercice de la liberté d'expression que constitue le prononcé même 
d'une condamnation pénale ne correspond pas à un besoin social impérieux, cette condamnation n'est pas 
conforme à l'article 10 de la Convention européenne ; que le défaut de nécessité d'une telle condamnation au 
regard du principe de proportionnalité édictée par l'article 10 précité, tel qu'interprété par la jurisprudence de la 
Cour européenne, s'analyse comme un fait justificatif tiré de l'autorisation de la loi au sens de l'article 122-4 du 
Code pénal, le texte international autorisant alors le juge à faire échec au texte d'incrimination interne si la mise 
en oeuvre de celui-ci ne correspond pas au besoin social impérieux qui peut seul justifier une sanction de l'exercice 
de la liberté d'expression ; 
 
" alors, d'autre part, que, faute de rechercher si tel était le cas en l'espèce, et de rechercher et caractériser le besoin 
social impérieux qui justifiait en l'occurrence le prononcé d'une condamnation, les juges du fond n'ont pas donné 
de base légale à leur décision ; 
 
" alors, enfin, que ne caractérise pas un besoin social impérieux de sanctionner l'exercice de la liberté d'expression 
le fait qu'ait été éventuellement violé par des personnes demeurées inconnues le secret professionnel ou le secret 
de l'instruction, et que des informations aient été publiées sur une instruction en cours, relative à l'organisation 
d'écoutes téléphoniques illicites à une grande échelle, par des services dépendant de la Présidence de la 
République, circonstances largement connues du grand public et médiatisées, et ayant déjà fait l'objet de débats 
judiciaires publics devant la Cour de Cassation elle-même " ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu que, pour rejeter le grief pris d'une violation de l'article 10 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, la cour d'appel, par motifs propres et adoptés, relève que la matière essentielle de l'ouvrage litigieux est 
constituée par le contenu même du dossier de l'information en cours, que le livre reproduit en particulier de 
nombreux passages d'auditions de personnes entendues par le juge d'instruction, et que ces éléments ont nourri de 
façon détaillée l'exposé des auteurs sur le fonctionnement du système d'écoutes mis en place à la Présidence de la 
République ; que les juges précisent que les prévenus se sont trouvés en possession d'informations confidentielles 
sur A... auxquelles ils n'avaient aucun droit d'accès, ce qui heurtait un intérêt légitime de celui-ci ; qu'ils ajoutent 
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que les limites auxquelles est soumise la liberté d'expression sont nécessaires d'autant qu'il n'est pas établi que les 
contraintes exercées en la cause aient nui de réelle façon à l'information de l'opinion et que la justice se soit trouvée 
dans une impossibilité de fonctionner dont il aurait fallu informer cette opinion ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations dont il résulte que les prévenus ont été poursuivis pour avoir divulgué le 
contenu demeuré confidentiel de pièces issues d'une information en cours, mesure justifiée par les impératifs de 
protection des droits d'autrui, au nombre desquels figure la présomption d'innocence, par la préservation 
d'informations confidentielles, ainsi que par la garantie de l'autorité et l'impartialité du pouvoir judiciaire, la cour 
d'appel a justifié sa décision au regard de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
 

­ Cass., crim. 5 avr. 2006, n° 04-87.765 

[…] 
 
Sur le deuxième moyen de cassation, proposé par la société civile professionnelle Baraduc et Duhamel pour 
Francis Y..., pris de la violation des articles L. 626-1 du Code de commerce, 121-3 et 321-1 du Code pénal, 591 
et 593 du Code de procédure pénale, 6 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, 1er du 1er protocole 
additionnel à ladite Convention, manque de base légale ; 
 
"en ce que l'arrêt attaqué, infirmatif sur ce point, a déclaré Me Y... coupable de recel de banqueroute par 
détournement d'actif portant sur une somme de 700 000 francs (106 714,31 euros) et l'a condamné à une peine 
d'emprisonnement avec sursis et d'amende ; 
 
"aux motifs que le 20 décembre 1996, soit quatre jours avant le dépôt de la déclaration de cessation de paiements 
de la société CPE, un chèque de 700 000 francs a été tiré sur le compte de la société puis encaissé sur le compte 
CARPA de la société civile professionnelle Terquem-Pioli, tandis qu'une note de frais et d'honoraires datée du 19 
décembre 1996 libellée "acompte sur aide et assistance juridique" était émise par la société civile professionnelle 
le même jour ; qu'une partie de cette somme, soit 331 310 francs, était destinée à la société civile professionnelle 
Terquem-Pioli, tandis qu'une somme d'un même montant était prévue pour le cabinet C... contrôleur de gestion, 
et enfin un montant de 36 180 francs rémunérait M. D... ancien président du tribunal de commerce d'Evry ; que 
le paiement d'une somme aussi importante en période suspecte, dans des conditions inhabituelles, constitue un 
détournement pénalement répréhensible puisque la preuve n'a pas été rapportée que le prélèvement opéré sur les 
fonds sociaux a servi à payer des dettes sociales et qu'il apparaît au contraire qu'il a rétribué des diligences 
accomplies au seul bénéfice personnel du dirigeant ; que Didier X..., Me Y... et M. C... ont affirmé devant le 
magistrat instructeur que la somme de 700 000 francs rémunérait les prestations accomplies par la société civile 
professionnelle et le cabinet C... pour la préparation de la déclaration de la cessation des paiements de la société 
CPE, sans produire aucun décompte précis sur les travaux effectués et sans s'expliquer sur le montant exorbitant 
de ces honoraires au regard des prestations habituellement requises dans ce type de procédure ; que dans la 
procédure en fixation d'honoraires engagée devant le bâtonnier, Me Y... a fourni un état de diligences duquel il 
ressort que tous les travaux allégués sont postérieurs au 26 décembre 1996 ; que M. E..., qui a établi le chèque de 
700.000 francs, a indiqué que celui-ci correspondait aux honoraires passés, présents et à venir sur la procédure de 
dépôt de bilan et celle qui allait suivre ; que le caractère exorbitant des honoraires est confirmé par l'ordonnance 
de taxation rendue le 11 mai 1999 par le premier président de la cour d'appel de Paris qui a fixé à 145 000 francs 
hors taxes le montant des honoraires dus à la société civile professionnelle Terquem-Pioli, étant rappelé que les 
diligences retenues par le premier président sont toutes postérieures au 30 décembre 1996 ; que s'agissant du 
cabinet de contrôle de gestion C..., si le dirigeant affirme être intervenu au moins deux fois par semaine durant 
deux à trois semaines au cours de réunions tenues 
 
avant le 20 décembre 1996 pour préparer la déclaration de cessation des paiements de la société CPE, il ne fournit, 
hormis sa note d'honoraires du 19 décembre 1996 adressée à la société civile professionnelle Terquem-Pioli, 
aucune preuve de ses interventions ni de celles de ses employés, et aucun détail des heures et de la nature du 
travail effectué ; qu'en ce qui concerne la somme versée à M. D..., aucune note d'honoraires n'a pu être produite ; 
que la cour relève la rapidité inhabituelle avec laquelle la note d'honoraires de la société civile professionnelle 
Terquem-Pioli a été réglée et que deux notes différentes ont été émises par la société civile professionnelle et 
figurent au dossier, une sans TVA et une autre avec TVA, ce qui illustre encore la précipitation avec laquelle les 
prévenus ont agi ; que dans ces conditions il est établi que Didier X... a commis un acte de dissipation au détriment 
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des créanciers de la société CPE caractéristique d'un détournement d'actif constitutif de banqueroute et que Me 
Y... a commis le délit de recel subséquent, sachant que tous deux avaient connaissance, à la date du 20 décembre 
1996, de l'état de cessation des paiements de la société ; 
 
"alors que, d'une part, le paiement d'une créance certaine, liquide et exigible, fût-elle estimée excessive par la 
juridiction ultérieurement appelée à apprécier la contestation d'honoraires, ne constitue pas un détournement 
d'actif, lequel suppose une utilisation des biens sans contrepartie pour la société concernée ; que le paiement d'une 
provision d'honoraires destinée à rémunérer les diligences concomitantes à l'ouverture de la procédure collective 
n'est pas pénalement répréhensible dès lors que les sommes versées l'ont été dans l'intérêt de la société soumise à 
la procédure de redressement judiciaire ; que n'ayant établi ni que les prestations effectuées par Me Y... auraient 
été fictives, ni qu'elles auraient été réalisées dans l'intérêt personnel de Didier X..., la cour d'appel, qui s'est fondée 
à tort sur la considération inopérante selon laquelle le montant des honoraires était excessif, ne pouvait retenir la 
banqueroute par détournement d'actif ni, par voie de conséquence, le recel ; 
 
"alors que, d'autre part, le recel de choses n'est pénalement répréhensible que si l'intermédiaire a personnellement 
connaissance du caractère frauduleux des choses transmises ; 
 
qu'en s'abstenant d'établir que Me Y... aurait eu connaissance de ce que la facture d'honoraires du cabinet C..., 
contrôleur de gestion, n'aurait correspondu à aucune prestation effective dans l'intérêt de la société CPE, tandis 
qu'il avait seulement été l'intermédiaire entre ce cabinet et la société CPE, en recevant la note d'honoraires du 
cabinet C... puis en lui versant le montant correspondant payé par la société CPE, la cour d'appel a privé sa décision 
de base légale ; 
 
"alors qu'enfin la seule affirmation selon laquelle M. D..., président honoraire du tribunal de commerce d'Evry, 
qui a reçu la somme de 36.180 francs, n'a rédigé aucune note d'honoraires, ne caractérise ni l'éventuelle absence 
de prestation de l'intéressé pour la société CPE ni la circonstance que Me Y... aurait connu une telle absence de 
contrepartie réelle, tandis qu'il avait seulement été intermédiaire entre M. D... et la CPE pour le paiement de ces 
honoraires ; qu'ainsi la cour d'appel a, de la même façon, privé sa décision de base légale" ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu que, pour déclarer Didier X... et Francis Y... coupables, respectivement, de banqueroute par détournement 
d'actif et de recel des fonds procurés par ce délit, l'arrêt énonce, notamment, que les sommes versées pour frais et 
honoraires n'ont pas été affectées au paiement de dettes sociales mais ont rétribué des diligences accomplies dans 
l'intérêt du dirigeant ; que les juges relèvent que les frais facturés ne sont assortis d'aucun justificatif ; qu'ils 
ajoutent que le paiement d'une somme importante en période suspecte, dans des conditions inhabituelles, constitue 
un détournement punissable, l'élément intentionnel résultant de la connaissance qu'avaient les prévenus, à la date 
du virement des fonds, de l'état de cessation des paiements de la société, déclaré quatre jours plus tard ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel, qui a, sans insuffisance ni contradiction, répondu aux 
chefs péremptoires des conclusions dont elle était saisie, a caractérisé en tous leurs éléments, tant matériels 
qu'intentionnel, les délits dont elle a déclaré les prévenus coupables ; 
 
D'où il suit que les moyens ne peuvent qu'être écartés ; 

­ Cass., crim., 17 mars 2015, n° 13-87.358 

[…] 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, le 25 septembre 2012, la directrice d'une 
école maternelle de Sorgues (Vaucluse) a constaté, en rhabillant l'enfant Z... Y..., né le 11 septembre 2009, qu'il 
portait un tee-shirt avec les inscriptions suivantes : " Z..., né le 11 septembre ", et : " Je suis une bombe " ; qu'ayant 
relevé, dans ces mentions, une référence aux attentats terroristes commis à New York le 11 septembre 2001, elle 
a signalé ces faits à l'inspection académique ; que, dans le même temps, le maire de la commune a saisi le procureur 
de la République ; qu'il a été établi lors de l'enquête ordonnée par ce magistrat que ce vêtement avait été offert à 
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l'enfant par son oncle maternel, M. Zeyad X..., à l'occasion de son anniversaire ; que M. X... et Mme Bouchra 
X..., mère de l'enfant, ont été cités devant le tribunal correctionnel du chef d'apologie de crimes d'atteintes 
volontaires à la vie, au visa de l'article 24, alinéa 5, de la loi du 29 juillet 1881 ; que le tribunal les ayant relaxés, 
le ministère public et la ville de Sorgues, constituée partie civile, ont relevé appel du jugement ; 
 
Attendu que, pour infirmer le jugement entrepris, l'arrêt retient, notamment, que les différentes mentions inscrites 
de part et d'autre du vêtement, ne peuvent être dissociées, s'agissant d'un unique support, et que l'association 
délibérée de ces termes, alors qu'aucune référence n'est faite à l'année de naissance de l'enfant, renvoie, pour toute 
personne qui en prend connaissance, au meurtre de masse commis le 11 septembre 2001 ; que les juges ajoutent, 
en ce qui concerne M. X..., que la commande qu'il avait passée des inscriptions devant figurer sur ce tee-shirt, son 
insistance auprès de la mère de l'enfant pour qu'elle en revête celui-ci lorsqu'elle l'enverrait à l'école, lieu public 
par destination, traduisent sa volonté, non de faire une plaisanterie, comme il le soutient, mais de présenter sous 
un jour favorable les crimes évoqués, auprès des personnes qui, dans l'enceinte de l'établissement scolaire, seraient 
amenées à voir ce vêtement ; qu'ils en concluent que les faits reprochés au prévenu, qui ont dépassé les limites 
admissibles de la liberté d'expression, au sens de l'article 10 de la Convention européenne des droits de l'homme, 
en ce que M. X... a utilisé un très jeune enfant comme support d'un jugement bienveillant sur des actes criminels, 
caractérisent le délit d'apologie de crime visé par l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
 
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, la cour d'appel, qui, analysant le contexte dans lequel les mentions 
incriminées ont été imprimées et rendues publiques, a exactement apprécié leur sens et leur portée, et qui a 
caractérisé en tous ses éléments le délit dont elle a déclaré le prévenu coupable, a justifié sa décision ; 
 

­ Cass., crim., 25 avril 2017, n° 16-83.331 

[…] 
 
Vu l'article 421-2-5 du code pénal ; 
 
Attendu que le délit d'apologie d'actes de terrorisme, prévu et réprimé par l'article susvisé, consiste dans le fait 
d'inciter publiquement à porter sur ces infractions ou leurs auteurs un jugement favorable ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure qu'aux Sables-d'Olonne, le 11 janvier 2015, lors 
d'un rassemblement en hommage aux victimes des attentats ayant frappé la France entre les 7 et 9 janvier 2015, 
M. X...a exhibé une pancarte sur laquelle il était écrit, d'un côté, " je suis humain-je suis Charlie ", et de l'autre, " 
je suis la vie ", avec la représentation d'un coeur, et " je suis A..." ; que poursuivi du chef d'apologie d'actes de 
terrorisme, il a été déclaré coupable par le tribunal correctionnel ; qu'il a relevé appel de cette décision ; 
 
Attendu que, pour le renvoyer des fins de la poursuite, l'arrêt énonce que, s'il est constant et reconnu par le prévenu 
que, lors de ce rassemblement, il a arboré une pancarte sur laquelle il avait inscrit " je suis Charlie " d'un côté et " 
je suis A..." de l'autre, ce qui était une référence indéniable aux frères A...impliqués dans les attentats terroristes 
visés par cette manifestation, et montré successivement aux personnes qui lui faisaient face l'inscription " je suis 
Charlie " puis " je suis A...", le fait que le prévenu se fût présenté, à son initiative, au commissariat de police pour 
expliquer ce qu'il avait fait lors du rassemblement républicain, affirmer, ensuite, qu'il ne s'agissait en aucun cas 
d'un acte d'apologie du terrorisme et prendre la défense de l'humoriste controversé B..., tend à démontrer que M. 
X...fonctionne depuis quelque temps dans une logique atypique, mais humaniste ; que les juges relèvent que cela 
a pu le conduire à un comportement décalé, dans le but de rapprocher des personnes autour d'un débat sur les 
attentats terroristes, sans aucune volonté de légitimer ceux-ci ou d'en faire l'apologie ; que la cour d'appel ajoute 
qu'en l'absence d'élément intentionnel de l'infraction poursuivie, il convient de relaxer le prévenu ; 
 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il résulte de ses propres constatations que le prévenu, par son 
comportement lors d'un rassemblement public, a manifesté une égale considération pour des victimes d'actes de 
terrorisme et l'un de leurs auteurs à qui il s'identifiait, ce qui caractérise le délit d'apologie d'actes de terrorisme, 
la cour d'appel a méconnu l'article susvisé et le principe ci-dessus rappelé ; 
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D'où il suit que la cassation est encourue ; 
 

­ Cass., crim., 11 juillet 2017, n° 16-86.965 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 421-2-5 du code pénal ; 
 
Vu ledit article ; 
 
Attendu que, selon ce texte, le délit d'apologie d'actes de terrorisme est constitué lorsque les propos qu'il incrimine 
ont été prononcés publiquement, c'est-à-dire tenus à haute voix dans des circonstances traduisant une volonté de 
les rendre publics ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X... a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel du chef notamment d'apologie d'actes de terrorisme pour avoir tenu les propos suivants : "Charlie 
Hebdo et A..., c'est la faute à Z..., parti faire une guerre où il n'a rien à faire. Ils m'ont tué en prison, j'ai trouvé 
l'islam comme combat, maintenant que j'ai trouvé cette cause, je vais mourir pour elle, ma religion m'interdit de 
me suicider donc je veux tomber sous les balles du RAID. Un bon flic c'est un flic mort, quand je serai dehors je 
vais buter des surveillants, ce sera moi contre vous. J'arriverai au feu et la police et la gendarmerie je vous arrose" 
; que le tribunal l'a déclaré coupable de ce délit, ainsi que des autres infractions poursuivies, et l'a condamné de 
ces chefs ; que le prévenu et le ministère public ont interjeté appel de cette décision ; 
 
Attendu que, pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite du chef d'apologie d'actes de terrorisme, l'arrêt 
infirmatif attaqué énonce que lorsqu'il a tenu les propos reprochés, qui justifiaient les attentats commis en France 
en mars 2012 et janvier et novembre 2015, il se trouvait en présence des seuls gendarmes qui l'escortaient, dans 
un fourgon cellulaire ou dans les geôles du tribunal devant lequel il devait comparaître, circonstances exclusives 
de toute volonté de rendre lesdits propos publics ; 
 

­ Cass., crim., 13 décembre 2017, n° 17-82.030 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 421-2-5 du code pénal, 591 et 593 du code de 
procédure pénale ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X…, militaire de carrière, a été poursuivi 
devant le tribunal correctionnel du chef, notamment, d’apologie publique d’actes de terrorisme pour avoir, au sein 
de sa caserne, s’adressant uniquement à des militaires, invoqué « Daesch » à plusieurs reprises en se frappant le 
coeur avec la main, expliqué que la France tue plus que Daesch et annoncé qu’il allait commettre un attentat ; que 
le tribunal l’a déclaré coupable de ce délit, l’a relaxé pour la seconde infraction poursuivie, et a statué sur la peine ; 
que le prévenu et le ministère public ont interjeté appel ; 
 
Attendu que, pour renvoyer le prévenu des fins de la poursuite du chef d’apologie publique d’actes de terrorisme, 
l’arrêt relève, notamment, que la condition de publicité fait défaut dès lors que les propos ont été tenus à des 
militaires, liés par une communauté d’intérêts, dans une enceinte militaire, hors la présence de tiers ; 
 
Attendu qu’en l’état de ces seuls motifs, dont il ne résulte pas que le prévenu, en tenant les propos litigieux dans 
ces circonstances, ait eu l’intention de les rendre publics, la cour d’appel a justifié sa décision ; 
 
D’où il suit que les moyens doivent être écartés ; 
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­ Cass., crim., 7 janvier 2020, n°19-80.136 

[…] 
 
6. Entre dans les prévisions des articles 321-1 et 421-2-5 du code pénal le fait de détenir, à la suite d’un 
téléchargement effectué en toute connaissance de cause, des fichiers caractérisant l’apologie d’actes de terrorisme. 
 
7. Cependant, une condamnation de ce chef n’est compatible avec l’article 10 de la Convention européenne des 
droits de l’homme que si est caractérisée, en la personne du receleur, son adhésion à l’idéologie exprimée dans de 
tels fichiers. 
 
8. Pour confirmer la déclaration de culpabilité du prévenu et le condamner à deux ans d’emprisonnement dont un 
an avec sursis et mise à l’épreuve, outre la confiscation des scellés, l’arrêt énonce qu’en effectuant des 
téléchargements volontaires de fichiers faisant l’apologie du terrorisme, M. X...s’est procuré et a détenu en toute 
connaissance de cause des choses provenant d’une action qualifiée crime ou délit par la loi. 
 
9. Les juges ajoutent, par motifs propres et adoptés, que le comportement de M. X...démontre une certaine 
adhésion aux propos apologétiques et que la multiplicité, la diversité et le caractère volontaire de la sélection des 
documents téléchargés excluent qu’il ait pu agir de bonne foi par simple curiosité, quête spirituelle ou parce qu’il 
se retrouvait dans une situation de détresse psychologique, matérielle et familiale ainsi qu’il le prétend. 
 
10. En l’état de ces énonciations, la cour d’appel n’a méconnu aucun des textes visés au moyen, lequel doit être 
rejeté. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen 
peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par 
la loi. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur l’atteinte à la liberté d’expression et de communication 

 

­ Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet  

11. Considérant que, selon les requérants, en conférant à une autorité administrative, même indépendante, des 
pouvoirs de sanction consistant à suspendre l'accès à internet, le législateur aurait, d'une part, méconnu le caractère 
fondamental du droit à la liberté d'expression et de communication et, d'autre part, institué des sanctions 
manifestement disproportionnées ; qu'ils font valoir, en outre, que les conditions de cette répression institueraient 
une présomption de culpabilité et porteraient une atteinte caractérisée aux droits de la défense ;  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
" ; qu'en l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services ;  
(…) 
14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection des 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité 
des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle 
;  
15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la liberté 
de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse 
que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; 
que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ;  
16. Considérant que les pouvoirs de sanction institués par les dispositions critiquées habilitent la commission de 
protection des droits, qui n'est pas une juridiction, à restreindre ou à empêcher l'accès à internet de titulaires 
d'abonnement ainsi que des personnes qu'ils en font bénéficier ; que la compétence reconnue à cette autorité 
administrative n'est pas limitée à une catégorie particulière de personnes mais s'étend à la totalité de la population 
; que ses pouvoirs peuvent conduire à restreindre l'exercice, par toute personne, de son droit de s'exprimer et de 
communiquer librement, notamment depuis son domicile ; que, dans ces conditions, eu égard à la nature de la 
liberté garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789, le législateur ne pouvait, quelles que soient les garanties 
encadrant le prononcé des sanctions, confier de tels pouvoirs à une autorité administrative dans le but de protéger 
les droits des titulaires du droit d'auteur et de droits voisins ;  
 

­ Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010, Union des familles en Europe [Associations familiales] 

 
- SUR LA LIBERTÉ D'EXPRESSION ET L'OBJECTIF DE VALEUR CONSTITUTIONNELLE DU 
PLURALISME DES COURANTS DE PENSÉES ET D'OPINIONS : 
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6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté 
d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie 
et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 
doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
 
7. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article L. 211-3 du même code : « Chaque association familiale 
ou fédération d'associations familiales, dans la limite de ses statuts, conserve le droit de représenter auprès des 
pouvoirs publics les intérêts dont elle a assumé la charge » ; qu'il en résulte que, si le troisième alinéa de cet article 
impose la reconnaissance, par les pouvoirs publics, de la représentativité de l'union nationale et des unions 
départementales des associations familiales, les pouvoirs publics peuvent prendre en compte les intérêts et les 
positions défendues par les associations familiales relevant de l'article L. 211-1 du même code ; que la disposition 
contestée ne porte aucune atteinte à la liberté de ces associations de faire connaître les positions qu'elles défendent 
; que, dès lors, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'expression de ces associations n'est pas fondé ; 
 
8. Considérant, en second lieu, que la disposition législative contestée n'est relative ni à la vie politique ni aux 
médias ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle du pluralisme 
des courants de pensées et d'opinions est, en tout état de cause, inopérant ; 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

 
- SUR L'ARTICLE 4 : 
 
5. Considérant que l'article 4 de la loi déférée insère après le quatrième alinéa du 7 du paragraphe I de l'article 6 
de la loi du 21 juin 2004 susvisée deux alinéas aux termes desquels : « Lorsque les nécessités de la lutte contre la 
diffusion des images ou des représentations de mineurs relevant de l'article 227-23 du code pénal le justifient, 
l'autorité administrative notifie aux personnes mentionnées au 1 du présent I les adresses électroniques des 
services de communication au public en ligne contrevenant aux dispositions de cet article, auxquelles ces 
personnes doivent empêcher l'accès sans délai. 
« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application de l'alinéa précédent, notamment celles selon 
lesquelles sont compensées, s'il y a lieu, les surcoûts résultant des obligations mises à la charge des opérateurs » 
; 
 
6. Considérant que les requérants font valoir, d'une part, que l'institution d'un dispositif de blocage des adresses 
électroniques donnant accès à certains sites internet constitue une mesure inappropriée voire contreproductive et 
d'un coût excessif au regard de l'objectif poursuivi de lutte contre la diffusion d'images pédopornographiques ; 
que, d'autre part, en l'absence d'autorisation judiciaire, l'atteinte portée à la liberté de communication par 
l'impossibilité d'accéder à ces sites serait disproportionnée ; 
 
7. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; qu'en instituant un dispositif permettant d'empêcher l'accès aux 
services de communication au public en ligne diffusant des images pornographiques représentant des mineurs, le 
législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; qu'en prévoyant que les surcoûts résultant des 
obligations mises à la charge des opérateurs seraient, s'il y a lieu, compensés, il n'a pas méconnu l'exigence 
constitutionnelle du bon usage des deniers publics ; 
 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées ne confèrent à l'autorité administrative que le 
pouvoir de restreindre, pour la protection des utilisateurs d'internet, l'accès à des services de communication au 
public en ligne lorsque et dans la mesure où ils diffusent des images de pornographie infantile ; que la décision 
de l'autorité administrative est susceptible d'être contestée à tout moment et par toute personne intéressée devant 
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la juridiction compétente, le cas échéant en référé ; que, dans ces conditions, ces dispositions assurent une 
conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public et la liberté de communication garantie par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012 - Loi visant à réprimer la contestation de l’existence 
des génocides reconnus par la loi 

1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi visant à réprimer 
la contestation de l'existence des génocides reconnus par la loi ; 
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse un 
article 24 ter ; que cet article punit, à titre principal, d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende ceux qui « ont contesté ou minimisé de façon outrancière », quels que soient les moyens d'expression 
ou de communication publiques employés, « l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide défini à l'article 
211-1 du code pénal et reconnus comme tels par la loi française » ; que l'article 2 de la loi déférée modifie l'article 
48-2 de la même loi du 29 juillet 1881 ; qu'il étend le droit reconnu à certaines associations de se porter partie 
civile, en particulier pour tirer les conséquences de la création de cette nouvelle incrimination ; 
3. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi déférée méconnaît la liberté d'expression et de 
communication proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que 
le principe de légalité des délits et des peines résultant de l'article 8 de cette Déclaration ; qu'en réprimant 
seulement, d'une part, les génocides reconnus par la loi française et, d'autre part, les génocides à l'exclusion des 
autres crimes contre l'humanité, ces dispositions méconnaîtraient également le principe d'égalité ; que les députés 
requérants font en outre valoir que le législateur a méconnu sa propre compétence et le principe de la séparation 
des pouvoirs proclamé par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que seraient également méconnus le principe de 
nécessité des peines proclamé à l'article 8 de la Déclaration de 1789, la liberté de la recherche ainsi que le principe 
résultant de l'article 4 de la Constitution selon lequel les partis exercent leur activité librement ; 
4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l'expression de la 
volonté générale... » ; qu'il résulte de cet article comme de l'ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle 
relatives à l'objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a pour 
vocation d'énoncer des règles et doit par suite être revêtue d'une portée normative ; 
5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 34 
de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est loisible au législateur 
d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et 
d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice 
de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers ; que, 
toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition 
de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice 
de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant qu'une disposition législative ayant pour objet de « reconnaître » un crime de génocide ne saurait, 
en elle-même, être revêtue de la portée normative qui s'attache à la loi ; que, toutefois, l'article 1er de la loi déférée 
réprime la contestation ou la minimisation de l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocide « reconnus comme 
tels par la loi française » ; qu'en réprimant ainsi la contestation de l'existence et de la qualification juridique de 
crimes qu'il aurait lui-même reconnus et qualifiés comme tels, le législateur a porté une atteinte inconstitutionnelle 
à l'exercice de la liberté d'expression et de communication ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article 1er de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que son article 2, qui n'en 
est pas séparable, doit être également déclaré contraire à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-512 QPC du 8 janvier 2016 - M. Vincent R. [Délit de contestation de l'existence de 
certains crimes contre l'humanité] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 24 bis de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dans sa rédaction issue de la 
loi du 13 novembre 2014 susvisée : « Seront punis d'un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende ceux qui 
auront contesté, par un des moyens énoncés à l'article 23, l'existence d'un ou plusieurs crimes contre l'humanité 



35 
 

tels qu'ils sont définis par l'article 6 du statut du tribunal militaire international annexé à l'accord de Londres du 8 
août 1945 et qui ont été commis soit par les membres d'une organisation déclarée criminelle en application de 
l'article 9 dudit statut, soit par une personne reconnue coupable de tels crimes par une juridiction française ou 
internationale.« Le tribunal pourra en outre ordonner : 
« 1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal » ; 
2. Considérant que le requérant et les intervenants M. Robert P. et autre, M. Grégoire K. et autres, soutiennent 
que les dispositions contestées portent atteinte au principe d'égalité devant la loi dès lors que la négation des 
crimes contre l'humanité autres que ceux mentionnés à l'article 24 bis n'est pas pénalement réprimée ; que le 
requérant soutient qu'est également méconnue la liberté d'expression ; 
3. Considérant que les associations MRAP, LICRA et ANEHTPS, intervenantes, concluent à la conformité de la 
disposition contestée à la Constitution ; que l'ANEHTPS demande en outre l'abrogation de la loi du 29 janvier 
2001 susvisée dont le Conseil constitutionnel n'est pas saisi ; que, les conclusions de cette dernière sur ce point 
doivent être rejetées ; 
4. Considérant que M. Grégoire K. et autres demandent au Conseil constitutionnel de transmettre à la Cour de 
justice de l'Union européenne une question préjudicielle portant sur « la validité de l'article 1er paragraphe 4 de 
la décision cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et 
manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal et sur l'interprétation du droit de l'Union » ; 
que, toutefois, la validité de la décision cadre précitée est sans effet sur l'appréciation de la conformité de la 
disposition contestée aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, par suite, leurs conclusions doivent, 
sur ce point, être rejetées ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AUX LIBERTÉS D'EXPRESSION ET D'OPINION : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi 
» ; que l'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, 
il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations 
réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public 
et aux droits des tiers ; que, cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus précieuse que 
son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et libertés ; qu'il 
s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; 
6. Considérant, en premier lieu, que le tribunal militaire international, dont le statut est annexé à l'accord de 
Londres du 8 août 1945 susvisé, a été établi « pour le jugement et le châtiment des grands criminels de guerre des 
pays européens de l'Axe » ; que les crimes contre l'humanité dont la contestation est réprimée par les dispositions 
contestées sont définis par l'article 6 du statut de ce tribunal comme « l'assassinat, l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant 
la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou 
persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été 
commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime » ; qu'en 
réprimant les propos contestant l'existence de tels crimes, le législateur a entendu sanctionner des propos qui 
incitent au racisme et à l'antisémitisme ; 
7. Considérant que les propos contestant l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale qualifiés 
de crimes contre l'humanité et sanctionnés comme tels par une juridiction française ou internationale constituent 
en eux-mêmes une incitation au racisme et à l'antisémitisme ; que, par suite, les dispositions contestées ont pour 
objet de réprimer un abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui porte atteinte à l'ordre 
public et aux droits des tiers ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées , en incriminant exclusivement la contestation de 
l'existence de faits commis durant la seconde guerre mondiale, qualifiés de crimes contre l'humanité et sanctionnés 
comme tels par une juridiction française ou internationale, visent à lutter contre certaines manifestations 
particulièrement graves d'antisémitisme et de haine raciale ; que seule la négation, implicite ou explicite, ou la 
minoration outrancière de ces crimes est prohibée ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire les débats historiques ; qu'ainsi, l'atteinte à l'exercice de la liberté d'expression qui en résulte est 
nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi par le législateur ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte 
à cette liberté et à la liberté d'opinion doit être écarté ; 
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­ Décision n° 2016-611 QPC du 10 février 2017, M. David P. [Délit de consultation habituelle de sites 
internet terroristes] 

1. L'article 421-2-5-2 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci-dessus prévoit 
: « Le fait de consulter habituellement un service de communication au public en ligne mettant à disposition des 
messages, images ou représentations soit provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme, soit 
faisant l'apologie de ces actes lorsque, à cette fin, ce service comporte des images ou représentations montrant la 
commission de tels actes consistant en des atteintes volontaires à la vie est puni de deux ans d'emprisonnement et 
de 30 000 € d'amende. 
 
« Le présent article n'est pas applicable lorsque la consultation est effectuée de bonne foi, résulte de l'exercice 
normal d'une profession ayant pour objet d'informer le public, intervient dans le cadre de recherches scientifiques 
ou est réalisée afin de servir de preuve en justice ». 
 
2. Le requérant soutient que les dispositions contestées méconnaissent la liberté de communication et d'opinion 
dès lors qu'elles répriment la seule consultation d'un service de communication au public en ligne sans que soit 
exigée concomitamment la preuve de ce que la personne est animée d'intentions illégales. Ces dispositions 
contreviendraient également au principe de légalité des délits et des peines et à l'objectif de valeur 
constitutionnelle  d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'imprécision des termes employés. Par 
ailleurs, le principe d'égalité serait méconnu à un double titre. D'une part, seules certaines personnes sont 
autorisées par la loi à accéder à ces contenus en raison de leur profession. D'autre part, la consultation des contenus 
provoquant à la commission d'actes terroristes est seulement sanctionnée lorsqu'elle a lieu par internet à l'exclusion 
d'autres supports. Enfin, les dispositions contestées violeraient le principe de la présomption d'innocence dès lors 
que la personne se livrant à la consultation incriminée serait présumée vouloir commettre des actes terroristes. 
 
3. La partie intervenante soutient, pour les mêmes raisons, que les dispositions contestées contreviennent à la 
liberté de communication et d'opinion ainsi qu'au principe de légalité des délits et des peines. 
 
– Sur le fond : 
 
4. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc 
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 
En l'état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de 
communication au public en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie 
démocratique et l'expression des idées et des opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
 
5.  Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
 
6. Les dispositions contestées, qui sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle un service de communication au public en ligne faisant 
l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou représentations 
d'atteintes volontaires à la vie, ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus susceptibles de commettre 
ensuite de tels actes. 
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7. En premier lieu, d'une part, la législation comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue 
par l'article 421–2–5-2 du code pénal et de dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
 
8. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme.  L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421–2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui 
ainsi que par d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de 
communication au public en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant 
l'apologie. 
 
9. Dans le cadre des procédures d'enquêtes relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables. 
 
10. D'autre part, le législateur a également conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de 
prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
 
11. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques. 
 
12. Enfin, en application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de 
la lutte contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code 
pénal le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de 
communication au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 
du code de procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être 
prononcé par le juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un 
trouble manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de 
transmettre intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant 
directement à ces actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées. 
 
13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution. 
 
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes ni même 
la preuve que cette consultation s'accompagne d'une manifestation de l'adhésion à l'idéologie exprimée sur ces 
services. Ces dispositions répriment donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le simple fait de consulter à 
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plusieurs reprises un service de communication au public en ligne, quelle que soit l'intention de l'auteur de la 
consultation, dès lors que cette consultation ne résulte pas de l'exercice normal d'une profession ayant pour objet 
d'informer le public, qu'elle n'intervient pas dans le cadre de recherches scientifiques ou qu'elle n'est pas réalisée 
afin de servir de preuve en justice. 
 
15. Si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation effectuée de « bonne foi », les travaux parlementaires 
ne permettent pas de déterminer la portée que le législateur a entendu attribuer à cette exemption alors même que 
l'incrimination instituée, ainsi qu'il vient d'être rappelé, ne requiert pas que l'auteur des faits soit animé d'une 
intention terroriste. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation 
de certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017 - Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté  

194. En premier lieu, si la négation, la minoration ou la banalisation de façon outrancière de certains crimes de 
génocide, crimes contre l'humanité, crimes de réduction en esclavage ou crimes de guerre peuvent constituer une 
incitation à la haine ou à la violence à caractère raciste ou religieux, elles ne revêtent pas, par elles-mêmes et en 
toute hypothèse, ce caractère. De tels actes ou propos ne constituent pas non plus, en eux-mêmes, une apologie 
de comportements réprimés par la loi pénale. Dès lors, la négation, la minoration ou la banalisation de façon 
outrancière de ces crimes ne peuvent, de manière générale, être réputées constituer par elles-mêmes un abus de 
l'exercice de la liberté d'expression et de communication portant atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers.  
 
195. En deuxième lieu, aux termes du septième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 actuellement en 
vigueur, est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait de provoquer à la discrimination, 
à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. Dès lors, 
les dispositions introduites par le dernier alinéa du 2° de l'article 173, qui répriment des mêmes peines des propos 
présentant les mêmes caractéristiques, ne sont pas nécessaires à la répression de telles incitations à la haine ou à 
la violence.  
 
196. En troisième lieu, et compte tenu de ce qui est rappelé au paragraphe précédent, le seul effet des dispositions 
du dernier alinéa du 2° de l'article 173 est d'imposer au juge, pour établir les éléments constitutifs de l'infraction, 
de se prononcer sur l'existence d'un crime dont la négation, la minoration ou la banalisation est alléguée, alors 
même qu'il n'est pas saisi au fond de ce crime et qu'aucune juridiction ne s'est prononcée sur les faits dénoncés 
comme criminels. Des actes ou des propos peuvent ainsi donner lieu à des poursuites au motif qu'ils nieraient, 
minoreraient ou banaliseraient des faits sans pourtant que ceux-ci n'aient encore reçu la qualification de l'un des 
crimes visés par les dispositions du dernier alinéa du 2° de l'article 173. Dès lors, ces dispositions font peser une 
incertitude sur la licéité d'actes ou de propos portant sur des faits susceptibles de faire l'objet de débats historiques 
qui ne satisfait pas à l'exigence de proportionnalité qui s'impose s'agissant de l'exercice de la liberté d'expression.   
 

­ Décision n° 2017-747 DC du 16 mars 2017, Loi relative à l’extension du délit d’entrave à 
l’interruption volontaire de grossesse 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'expression et de communication : 
 
9. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « 
La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
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l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant 
l'exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également 
loisible, à ce titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté 
doivent être nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
 
10. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu prévenir des atteintes susceptibles d'être 
portées au droit de recourir à une interruption volontaire de grossesse dans les conditions prévues par le livre II 
de la deuxième partie du code de la santé publique. L'objet des dispositions contestées est ainsi de garantir la 
liberté de la femme qui découle de l'article 2 de la Déclaration de 1789. 
 
11. En premier lieu, en réprimant les expressions et manifestations perturbant l'accès ou le fonctionnement des 
établissements pratiquant l'interruption volontaire de grossesse, les dispositions contestées ne portent pas à la 
liberté d'expression et de communication une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. 
 
12. En deuxième lieu, les dispositions contestées répriment également les pressions morales et psychologiques, 
menaces et actes d'intimidation exercés à l'encontre des personnels des établissements habilités, des femmes 
venues y recourir à une interruption volontaire de grossesse ou de leur entourage, ainsi que des personnes venues 
s'y informer. Dans la mesure où elles se limitent à réprimer certains abus de la liberté d'expression et de 
communication commis dans les établissements pratiquant l'interruption volontaire de grossesse ou à l'encontre 
de leur personnel, les dispositions contestées ne portent pas à cette liberté une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi. 
 
13. En dernier lieu, les dispositions contestées répriment les pressions morales et psychologiques, menaces et 
actes d'intimidation exercés à l'encontre de toute personne cherchant à s'informer sur une interruption volontaire 
de grossesse, quels que soient l'interlocuteur sollicité, le lieu de délivrance de cette information et son support. 
 
14. Toutefois, d'une part, la seule diffusion d'informations à destination d'un public indéterminé sur tout support, 
notamment sur un site de communication au public en ligne, ne saurait être regardée comme constitutive de 
pressions, menaces ou actes d'intimidation au sens des dispositions contestées, sauf à méconnaître la liberté 
d'expression et de communication. Ces dispositions ne peuvent donc permettre que la répression d'actes ayant 
pour but d'empêcher ou de tenter d'empêcher une ou plusieurs personnes déterminées de s'informer sur une 
interruption volontaire de grossesse ou d'y recourir. 
 
15. D'autre part, sauf à méconnaître également la liberté d'expression et de communication, le délit d'entrave, 
lorsqu'il réprime des pressions morales et psychologiques, des menaces ou tout acte d'intimidation à l'encontre 
des personnes cherchant à s'informer sur une interruption volontaire de grossesse, ne saurait être constitué qu'à 
deux conditions : que soit sollicitée une information, et non une opinion ; que cette information porte sur les 
conditions dans lesquelles une interruption volontaire de grossesse est pratiquée ou sur ses conséquences et qu'elle 
soit donnée par une personne détenant ou prétendant détenir une compétence en la matière. 
 
16. Sous les deux réserves qui précèdent, les dispositions contestées ne portent pas à la liberté d'expression et de 
communication une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette 
liberté doit donc être rejeté. 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique 

 
– Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
 
4. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée introduit un article 131-26-2 dans le code pénal instituant, à 
son paragraphe I, une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité à l'encontre de toute personne coupable d'un 
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crime ou d'un des délits énumérés à son paragraphe II. En application des articles 131-26 et 131–26-1 du même 
code, auxquels la loi renvoie, l'inéligibilité ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour 
crime et de cinq ans en cas de condamnation pour délit, portée à dix ans si la personne condamnée exerce une 
fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. En application du dernier 
alinéa de l'article 131-26, l'inéligibilité emporte interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. Le 
paragraphe III de l'article 131-26-2 prévoit toutefois que la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire, en considération des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
 
5. Les députés requérants reprochent à ces dispositions, qui seraient entachées d'incompétence négative, de 
méconnaître les principes de légalité des délits et des peines et d'individualisation des peines. 
 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
 
7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 
 
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
 
11. Toutefois, en vertu du dernier alinéa de l'article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d'inéligibilité 
prononcée en application de l'article 131-26-2, qui vise à renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus 
et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein droit l'interdiction ou l'incapacité 
d'exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
méconnaître ce principe, être interprétées, s'agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l'article 131-26-2 
du code pénal, comme entraînant de plein droit l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique 
prévues au dernier alinéa de l'article 131-26 du même code. 
 
12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
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titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
 
13. Le 13° du paragraphe II de l'article 131-26-2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix-huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-682 QPC du 15 décembre 2017, M. David P. [Délit de consultation habituelle des 
sites internet terroristes II] 

2. Le requérant soutient qu'en adoptant à nouveau un délit de consultation habituelle de sites internet terroristes, 
alors que le Conseil constitutionnel en a censuré une précédente rédaction dans sa décision du 10 février 2017 
mentionnée ci-dessus, le législateur aurait méconnu l'autorité de chose jugée des décisions du Conseil 
constitutionnel. Il reproche ensuite aux dispositions contestées de méconnaître le principe de légalité des délits et 
des peines et l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de 
l'imprécision des termes employés. Il soutient également que la liberté de communication serait méconnue dès 
lors que l'atteinte portée par la disposition contestée ne serait ni nécessaire, compte tenu des dispositifs juridiques 
déjà en vigueur, ni adaptée et proportionnée. Le requérant dénonce par ailleurs la violation du principe d'égalité 
devant la loi qui résulterait du fait, d'une part, qu'est seule réprimée la consultation d'un site internet publiant le 
contenu illicite mais pas celle d'un contenu identique publié par un autre moyen et, d'autre part, que seules 
certaines personnes pourraient avoir légalement accès à ces contenus, à raison de leur profession ou d'un motif 
légitime. Selon le requérant, les dispositions contestées méconnaîtraient également le principe de nécessité des 
délits et des peines, dans la mesure où elles incriminent la seule consultation de sites internet et non la commission 
d'actes laissant présumer que la personne aurait cédé aux incitations publiées sur ces sites. Enfin, l'article 421-2-
5-2 du code pénal instaurerait une présomption de culpabilité contraire à l'article 9 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, dans la mesure où il serait impossible à l'intéressé de démontrer que son intention, 
en consultant ces sites, n'était pas de se radicaliser. Les associations intervenantes développent pour partie les 
mêmes griefs. 
 
– Sur le fond : 
 
3. Aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est 
un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à 
répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». En l'état actuel des moyens de 
communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi 
qu'à l'importance prise par ces services pour la participation à la vie démocratique et l'expression des idées et des 
opinions, ce droit implique la liberté d'accéder à ces services. 
 
4. Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant ... les droits civiques et les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte contre l'incitation 
et la provocation au terrorisme sur les services de communication au public en ligne, qui participe de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit 
de libre communication et de la liberté de parler, écrire et imprimer. Toutefois, la liberté d'expression et de 
communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
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garanties du respect des autres droits et libertés. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
 
5. Les dispositions contestées sanctionnent d'une peine de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros 
d'amende le fait de consulter de manière habituelle, sans motif légitime, un service de communication au public 
en ligne faisant l'apologie ou provoquant à la commission d'actes de terrorisme et comportant des images ou 
représentations d'atteintes volontaires à la vie. Elles ont pour objet de prévenir l'endoctrinement d'individus 
susceptibles de commettre ensuite de tels actes. 
 
6. En premier lieu, comme le Conseil constitutionnel l'a relevé dans sa décision du 10 février 2017, la législation 
comprend un ensemble d'infractions pénales autres que celle prévue par l'article 421–2–5-2 du code pénal et de 
dispositions procédurales pénales spécifiques ayant pour objet de prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
 
7. Ainsi, l'article 421-2-1 du code pénal réprime le fait de participer à un groupement formé ou à une entente 
établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un acte de terrorisme. L'article 
421-2-4 du même code sanctionne le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer 
des dons, présents ou avantages quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle 
participe à un groupement ou une entente prévus à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un acte de terrorisme. 
L'article 421–2-5 sanctionne le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement 
l'apologie de ces actes. Enfin, l'article 421-2-6 réprime le fait de préparer la commission d'un acte de terrorisme 
dès lors que cette préparation est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle ayant pour but 
de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par le fait de détenir, 
de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer un danger pour autrui ainsi que par 
d'autres agissements tels que la consultation habituelle d'un ou de plusieurs services de communication au public 
en ligne provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie. 
 
8. Dans le cadre des procédures d'enquête relatives à ces infractions, les magistrats et enquêteurs disposent de 
pouvoirs étendus pour procéder à des mesures d'interception de correspondances émises par voie de 
communication électronique, de recueil des données techniques de connexion, de sonorisation, de fixation 
d'images et de captation de données informatiques. Par ailleurs, sauf pour les faits réprimés par l'article 421-2-5 
du code pénal, des dispositions procédurales spécifiques en matière de garde à vue et de perquisitions sont 
applicables. 
 
9. Par ailleurs, le législateur a conféré à l'autorité administrative de nombreux pouvoirs afin de prévenir la 
commission d'actes de terrorisme. 
 
10. Ainsi, en application du 4° de l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure, les services spécialisés de 
renseignement peuvent recourir aux techniques mentionnées au titre V du livre VIII de ce même code pour le 
recueil des renseignements relatifs à la prévention du terrorisme. Ces services peuvent accéder à des données de 
connexion, procéder à des interceptions de sécurité, sonoriser des lieux et véhicules et capter des images et 
données informatiques. 
 
11. En application de l'article 6-1 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus, lorsque les nécessités de la lutte 
contre la provocation à des actes terroristes ou l'apologie de tels actes relevant de l'article 421-2-5 du code pénal 
le justifient, l'autorité administrative peut demander à tout éditeur ou hébergeur d'un service de communication 
au public en ligne de retirer les contenus qui contreviennent à cet article. Selon l'article 706-23 du code de 
procédure pénale, l'arrêt d'un service de communication au public en ligne peut également être prononcé par le 
juge des référés pour les faits prévus à l'article 421-2-5 du code pénal lorsqu'ils constituent un trouble 
manifestement illicite. L'article 421-2-5-1 du même code réprime le fait d'extraire, de reproduire et de transmettre 
intentionnellement des données faisant l'apologie publique d'actes de terrorisme ou provoquant directement à ces 
actes afin d'entraver, en connaissance de cause, l'efficacité des procédures précitées. 
 
12. Enfin, depuis l'entrée en vigueur des dispositions contestées, le législateur a complété les pouvoirs de 
l'administration en adoptant, par la loi du 30 octobre 2017 mentionnée ci-dessus, de nouvelles mesures 
individuelles de contrôle administratif et de surveillance aux fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme. 
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13. Dès lors, au regard de l'exigence de nécessité de l'atteinte portée à la liberté de communication, les autorités 
administrative et judiciaire disposent, indépendamment de l'article contesté, de nombreuses prérogatives, non 
seulement pour contrôler les services de communication au public en ligne provoquant au terrorisme ou en faisant 
l'apologie et réprimer leurs auteurs, mais aussi pour surveiller une personne consultant ces services et pour 
l'interpeller et la sanctionner lorsque cette consultation s'accompagne d'un comportement révélant une intention 
terroriste, avant même que ce projet soit entré dans sa phase d'exécution. 
 
14. En second lieu, s'agissant des exigences d'adaptation et de proportionnalité requises en matière d'atteinte à la 
liberté de communication, les dispositions contestées n'imposent pas que l'auteur de la consultation habituelle des 
services de communication au public en ligne concernés ait la volonté de commettre des actes terroristes. Si le 
législateur a ajouté à la consultation, comme élément constitutif de l'infraction, la manifestation de l'adhésion à 
l'idéologie exprimée sur ces services, cette consultation et cette manifestation ne sont pas susceptibles d'établir à 
elles seules l'existence d'une volonté de commettre des actes terroristes. Les dispositions contestées répriment 
donc d'une peine de deux ans d'emprisonnement le seul fait de consulter à plusieurs reprises un service de 
communication au public en ligne, sans que soit retenue l'intention terroriste de l'auteur de la consultation comme 
élément constitutif de l'infraction.  
 
15. En outre, si le législateur a exclu la pénalisation de la consultation lorsqu'elle répond à un « motif légitime » 
alors qu'il n'a pas retenu l'intention terroriste comme élément constitutif de l'infraction, la portée de cette 
exemption ne peut être déterminée en l'espèce, faute notamment qu'une personne adhérant à l'idéologie véhiculée 
par les sites en cause paraisse susceptible de relever d'un des exemples de motifs légitimes énoncés par le 
législateur. Dès lors, les dispositions contestées font peser une incertitude sur la licéité de la consultation de 
certains services de communication au public en ligne et, en conséquence, de l'usage d'internet pour rechercher 
des informations. 
 
16. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées portent une atteinte à l'exercice de la liberté de 
communication qui n'est pas nécessaire, adaptée et proportionnée. L'article 421-2-5-2 du code pénal doit donc, 
sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres griefs, être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018, M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de terrorisme] 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'expression et de communication : 
 
19. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe 
les règles concernant ... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'instituer des incriminations réprimant les 
abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits 
des tiers. Il lui est également loisible d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de lutte 
contre l'incitation et la provocation au terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de 
sauvegarde de l'ordre public et de prévention des infractions, avec l'exercice du droit de libre communication et 
de la liberté de parler, écrire et imprimer. Cependant, la liberté d'expression et de communication est d'autant plus 
précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des autres droits et 
libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées et 
proportionnées à l'objectif poursuivi. 
 
20. En premier lieu, en instituant le délit d'apologie publique d'actes de terrorisme, le législateur a entendu prévenir 
la commission de tels actes et éviter la diffusion de propos faisant l'éloge d'actes ayant pour but de troubler 
gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur. Ce faisant, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, dont participe l'objectif de lutte 
contre le terrorisme. 
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21. En second lieu, d'une part, l'apologie publique, par la large diffusion des idées et propos dangereux qu'elle 
favorise, crée par elle–même un trouble à l'ordre public. Le juge se prononce en fonction de la personnalité de 
l'auteur de l'infraction et des circonstances de cette dernière, notamment l'ampleur du trouble causé à l'ordre public. 
 
22. D'autre part, pour les motifs énoncés au paragraphe 9 de la présente décision, les faits incriminés sont 
précisément définis et ne créent pas d'incertitude sur la licéité des comportements susceptibles de tomber sous le 
coup du délit. 
 
23. Enfin, si, en raison de son insertion dans le code pénal, le délit contesté n'est pas entouré des garanties 
procédurales spécifiques aux délits de presse prévues par la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus, les actes 
de terrorisme dont l'apologie est réprimée sont des infractions d'une particulière gravité susceptibles de porter 
atteinte à la vie ou aux biens. 
 
24. Par conséquent, pour ces motifs et ceux énoncés aux paragraphes 12 à 14, l'atteinte portée à la liberté 
d'expression et de communication par les dispositions contestées est nécessaire, adaptée et proportionnée à 
l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être rejeté. 
 
25. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées des articles 421-2-5 et 422-3 du code pénal et 
l'article 422-6 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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